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Plagiat et erreur méthodologique grave 

 

 

 

Le plagiat entraîne l’application des articles 87 à 90 du règlement général des études et des 

examens de l’UCL. 

Il y a lieu d’entendre par « plagiat », l’utilisation des idées et énonciations d’un tiers, fussent-elles 

paraphrasées et quelle qu’en soit l’ampleur, sans que leur source ne soit mentionnée explicitement 

et distinctement à l’endroit exact de l’utilisation. 

La reproduction littérale du passage d’une œuvre, même non soumise à droit d’auteur, requiert que 

l’extrait soit placé entre guillemets et que la citation soit immédiatement suivie de la référence 

exacte à la source consultée.*. 

 

En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, quand 

bien même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une erreur 

méthodologique grave pouvant entraîner l’échec. 

 

 

* A ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat. 
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Introduction : l’administration fiscale, un créancier particulier  

 
Tout acteur économique est susceptible de connaître des difficultés financières. Ceci est d’autant plus 

vrai qu’auparavant, puisque dans le monde globalisé dans lequel nous évoluons aujourd’hui, tous les 

acteurs économiques sont liés et interagissent entre eux. Dès lors, tout le monde subit les 

conséquences de l’insolvabilité d’un acteur. Heureusement, le législateur n’abandonne pas cet acteur 

ni ses créanciers à leur triste sort, puisque d’une part, il a prévu des procédures qui permettent au 

débiteur de se relever, et d’autre part, il organise la situation où plusieurs créanciers réclament d’être 

payés en se servant dans le patrimoine de leur débiteur.  

Ainsi, lorsque des créanciers font chacun valoir leurs prétentions sur les biens appartenant au 

débiteur, on dit qu’il y a concours entre ces créanciers. Dès lors, des règles particulières doivent en 

principe être respectées dans ce type de situation, notamment celle de l’égalité entre les créanciers. 

Nous débuterons donc cette contribution par un bref rappel de la notion de concours et de cette règle 

fondamentale du droit des sûretés qu’est l’égalité des créanciers (chapitre 1).  

Mais l’objectif principal de ce travail est d’examiner et de poser un regard critique sur la position de 

l’administration fiscale lorsqu’elle se retrouve en concours avec d’autres créanciers. En effet, un 

débiteur en difficulté est très souvent redevable de dettes auprès du fisc, puisque tant les personnes 

physiques que les personnes morales sont assujetties à l’impôt. Or, le fisc est un créancier différent 

des autres, notamment parce qu’il ne représente pas un intérêt privé mais bien l’intérêt général de 

tous les citoyens mais également parce qu’il ne conclut aucune convention avec ses débiteurs et ne 

peut de ce fait pas se réserver de garanties contractuelles contre leur insolvabilité. Pour ces raisons, 

le législateur a accordé un nombre important de prérogatives à l’administration fiscale, que celle-ci 

peut invoquer dans les diverses situations de concours. Ces prérogatives sont tantôt issues du droit 

des sûretés, tantôt du droit fiscal, voire même du droit des obligations.  

Les second et troisième chapitres de notre contribution seront donc dédiés à l’étude des différents 

outils issus du droit des sûretés qui sont accordés au fisc, et aux différents problèmes qu’ils peuvent 

ou qu’ils ont pu causer en pratique. Il s’agit essentiellement des privilèges (chapitre 2), et des 

hypothèques légales (chapitre 3). Nous nous attarderons ensuite sur un mécanisme issu du droit des 

obligations auquel le fisc recourt fréquemment, en raison du régime spécifique dont il bénéficie en la 

matière : la compensation (chapitre 4).  

S’en suivra, dans un cinquième et dernier chapitre, une analyse critique des mesures dont jouit le fisc 

en droit de l’insolvabilité et de l’attitude qu’il adopte vis-à-vis des redevables défaillants. Il s’agira 

également de s’interroger sur les enjeux qui se cachent derrière l’octroi à l’administration fiscale d’une 

position privilégiée. Pour clôturer ce chapitre, nous proposerons enfin quelques pistes de réflexion qui 

pourraient permettre d’améliorer et de moderniser le régime accordé à l’administration fiscale en tant 

que créancier en concours avec d’autres.  
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Chapitre 1. La notion de concours et la règle de l’égalité des créanciers  

 

Section 1. Les différentes situations de concours 

 

D’emblée, il nous apparaît primordial de définir la notion de concours. Selon une définition classique 

proposée par le Professeur Louis VINCENT, on parle de concours « lorsqu’il y a rencontre […] de 

prétentions contradictoires des créanciers portant sur un ou plusieurs biens du patrimoine du débiteur 

dont celui-ci a perdu la libre disposition »
1
.  

On peut distinguer sept situations de concours, ou plutôt sept « procédures collectives 

d’insolvabilité », pour employer une expression plus heureuse emplyée par le Professeur Michèle 

GRÉGOIRE
2
 ainsi que par Thomas HÜRNER

3
 :  

- La saisie-exécution, qui est « une mesure d’initiative individuelle par laquelle le créancier met 

en œuvre son droit de gage général sur un ou plusieurs biens du débiteur »
4
, à condition bien 

entendu qu’au moins un autre créancier s’y joigne
5
 (dans le cas contraire, il n’y aurait point 

concours). Contrairement aux autres cas de concours, qui naissent par l’effet de la loi, la 

saisie-exécution est une situation de concours qui se crée par l’initiative des créanciers
6
. 

- La faillite
7
, procédure réglementée par la loi du 8 août 1997 qui s’applique à tout commerçant 

qui a cessé ses paiements de manière persistante et dont le crédit se trouve ébranlé
8
. La 

procédure de faillite vise à éliminer du marché les mauvais acteurs afin qu’ils ne mettent pas 

en péril l’équilibre de celui-ci. Lorsqu’il est déclaré en faillite, le commerçant est alors 

« dessaisi de plein droit de tous ses biens »
9
 dont l’administration est confiée à un curateur, 

qui va réaliser ce patrimoine et répartir le produit de la vente entre les créanciers
10

.  

- La liquidation d’une société commerciale, qui consiste en « l’ensemble des opérations qui, 

suite à la dissolution de cette société, tendent au paiement de ses créanciers à l’aide de l’actif 

social et à la répartition du reliquat éventuel entre les associés »
11

.  

- Le règlement collectif de dettes
12

, qui est une procédure organisée par les articles 1675/2 à 

1675/19 du Code judiciaire pouvant être introduite par « toute personne physique non 

                                                           
1
 L. VINCENT, « Les privilèges et hypothèques », J.T., 1968, p. 757, cité par M. GRÉGOIRE, Procédures collectives d’insolvabilité, 

Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 24. Voy. égal. I. VEROUGSTRAETE (dir.), Manuel de la continuité des entreprises et de la faillite, 
Waterloo, Kluwer, 2011, p. 157 ; C. VAN BUGGENHOUT, “Gerechtelijk akkoord en samenloop”, R.D.C., 1999, pp. 157 et s.  
2
 M. GRÉGOIRE, op. cit. Le titre de l’ouvrage parle de lui-même.  

3
 T. HÜRNER, « Aspects controversés des sûretés et privilèges financiers », D.B.F.-B.F.R., 2008/1, p. 30. 

4
 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 79. Il est à noter que le terme « gage » est entendu au sens de « garantie » et n’est dès lors pas 

circonscrit au seul mécanisme de sûreté réelle portant la même appellation.  
5
 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 27.  

6
 F. T’KINT, Sûretés et principes généraux du droit de poursuite des créanciers, Précis de la Faculté de Droit de l’Université 

catholique de Louvain, 4
e
 édition, Bruxelles, Larcier, 2004, p. 53.  

7
 Ibid., p. 54 ; M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 27. 

8
 Article 2, alinéa 1

er
, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites.  

9
 Article 16, alinéa 1

er
, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites. 

10
 F. T’KINT, op. cit., p. 54.  

11
 Cass., 8 mai 1930, Pas., 1930, I, p. 202 ; M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 313 ; Ph. JEHASSE, Manuel de la liquidation, Bruxelles, 

Kluwer, 2004, p. 43.  
12

 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 27 ; F. T’KINT, op. cit., p. 54 ; E. VAN DEN HAUTE, « L'administration fiscale versus le principe de 
l'égalité des créanciers », note sous Mons, 2 novembre 2000, R.G.D.C., 2002, liv. 7, p. 460. 
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commerçante qui n’est plus en état, de manière durable, de payer ses dettes exigibles ou 

encore à échoir, dans la mesure où elle n'a pas manifestement organisé son insolvabilité »
13

. 

Un médiateur de dettes est alors chargé de négocier un plan de répartition du passif du 

débiteur avec les créanciers
14

. Le règlement collectif de dettes sera amiable si le plan est 

accepté par tous les créanciers puis homologué par le juge. Dans le cas contraire, il sera 

judiciaire en ce sens qu’il sera imposé par le juge
15

.  

- L’acceptation d’une succession sous bénéfice d’inventaire, telle que réglée par les articles 802 

à 810bis du Code civil
16

.  

- La succession vacante, prévue par les articles 811 à 813 du Code civil
17

.  

- La réorganisation judiciaire
18

, qui est « une procédure ayant pour but de préserver, sous le 

contrôle du juge, la continuité de tout ou partie de l'entreprise en difficulté ou de ses 

activités. Elle permet ainsi d'accorder un sursis au débiteur en vue :  

o soit de permettre la conclusion d'un accord amiable ;  

o soit d'obtenir l'accord des créanciers sur un plan de réorganisation ;  

o soit de permettre le transfert sous autorité de justice, à un ou plusieurs tiers, de tout 

ou partie de l'entreprise ou de ses activités »
19

. 

Notons que seule cette dernière option constituera une situation de concours sensu stricto
20

. 

Dans les autres cas, la majorité des auteurs s’accorde à considérer, en s’appuyant entre 

autres sur les travaux préparatoires de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des 

entreprises
21

 que l’ouverture d’une procédure de réorganisation judiciaire n’est pas créatrice 

d’une situation de concours
22

. Cela implique que les créanciers continuent à bénéficier de 

toutes les prérogatives que la loi du 31 janvier 2009 ne leur enlève pas
23

. Toutefois, les 

mécanismes de sûreté dont jouit le fisc ont posé plusieurs difficultés dans le cadre de la 

plupart des procédures collectives d’insolvabilité, qu’il s’agisse d’une situation de concours au 

sens strict ou d’une autre forme de procédure de liquidation ou de redressement (la 

réorganisation judiciaire relevant pour sa part de cette dernière catégorie), comme nous le 

verrons infra.  

 

 

                                                           
13

 Article 1675/2, alinéa 1
er
, du Code judiciaire.  

14
 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 111.  

15
 Ibid., p. 111.  

16
 F. T’KINT, op. cit., p. 60.  

17
 Ibid., p. 60.  

18
 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 27.  

19
 Article 16 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises.  

20
 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 27. 

21
 Proposition de loi relative à la continuité des entreprises, rapport fait au nom de la Commission chargée des problèmes de 

droit commercial et économique, Doc. parl., Chambre, 2008-2009, n° 52-0160/005. p. 156 : « Cela signifie qu’il n’existe pas de 
masse mais, simplement, une entreprise en activité. Si elle a des dettes, celles-ci sont traitées comme pour n’importe quelle 
entreprise ».  
22

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 159 ; W. DAVID, J.-P. RENARD et V. RENARD, La loi relative à la continuité des entreprises : 
mode d’emploi, Waterloo, Kluwer, 2009, p. 142 ; E. DIRIX et R. JANSEN, “De positie van de schuldheisers en het lot van de 
lopende overeenkomsten”, in Gerechtelijke reorganisatie : gestest, gewikt en gewogen, Anvers, Intersentia, 2010, p. 160 ; M. 
VANMEENEN, “De wet van de 31 januari 2009 betreffende de continuïteit van ondernemingen”, R.W., 2008-2009, p. 1309.  
23

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 159.  
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Section 2. La règle de l’égalité des créanciers et ses exceptions 

 

Dans une situation de concours, un principe essentiel est d’application : celui de l’égalité des 

créanciers. Il est consacré dans la seconde partie de l’article 8 de la loi hypothécaire du 16 décembre 

1851, qui s’énonce comme suit : « les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et le 

prix s’en distribue entre eux par contribution ». Ainsi, « lorsque les biens du débiteur sont insuffisants 

pour désintéresser tous ses créanciers, le principe d’égalité conduit à la répartition au marc le franc du 

produit de leur réalisation »
24

. En d’autres termes, les créanciers qui se trouvent dans la même 

situation seront traités de manière identique et seront donc payés proportionnellement au montant de 

leurs créances respectives
25

. De cette façon, chacun supporte l’insolvabilité du débiteur en proportion 

de ce qui lui est dû
26

. L’égalité entre les créanciers, autrefois considérée comme une règle touchant à 

l’ordre public
27

, est vue aujourd’hui comme un principe de droit impératif
28

.  

Toutefois, ce principe souffre d’exceptions de plus en plus nombreuses, ce qui amène certains 

auteurs, notamment Frédéric GEORGES, à suggérer qu’il s’agit aujourd’hui d’un mythe
29

. Les travaux 

préparatoires de la loi du 11 juillet 2013 modifiant le Code civil en ce qui concerne les sûretés réelles 

mobilières soutiennent cette opinion en affirmant que « dans la pratique, le principe d’égalité entre les 

créanciers est devenu plus l’exception que la règle »
30

.  

La première catégorie d’exceptions est énoncée à l’article 8, in fine, de la loi hypothécaire : l’égalité 

entre les créanciers s’efface lorsqu’il existe « entre les créanciers, des causes légitimes de 

préférence »
31

. Ces causes de préférences sont d’abord d’origine légale. Ainsi, « les intérêts de 

certaines catégories de créanciers sont jugés importants à un point tel que le législateur prévoit un 

traitement de faveur les concernant en cas de concours »
32

. Un créancier à qui la loi reconnait une 

cause légitime de préférence a donc le droit d’être payé avant les autres sur le prix issu de la 

réalisation des biens du débiteur
33

 et échappe par conséquent à la distribution par contribution
34

. Il en 

est de même pour un créancier bénéficiant d’un droit de préférence d’origine conventionnelle et non 

plus légale, c’est-à-dire un créancier à qui le débiteur a consenti par contrat un droit de sûreté sur un 

ou plusieurs biens déterminés lui appartenant
35

. Quant aux créanciers qui ne peuvent se prévaloir 

d’aucun droit de préférence légal ou conventionnel, ils sont dits chirographaires et voient leurs 

                                                           
24

 Fr. GEORGES, « L’égalité des créanciers : un mythe ? », Rev. dr. Ulg, 2009/2, p. 321 ; M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 23 ; F. T’KINT, 
op. cit., p. 51.  
25

 Projet de loi modifiant le Code civil en ce qui concerne les sûretés réelles mobilières et abrogeant diverses dispositions en 
cette matière, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-2463/001, p. 5 ; Fr. GEORGES, « L’égalité des créanciers : du principe à 
l’incantation ? », in Banque et insolvabilité, Bruxelles, Bruylant, 2007, p. 42.  
26

 F. T’KINT, op. cit., p. 51.  
27

 Cass., 2 mai 1985, R.D.C., 1985, p. 531.  
28

 Cass., 9 mars 2000, Pas., 2000, I, p. 537 ; I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 550.  
29

 Fr. GEORGES, « L’égalité des créanciers : un mythe ? », op.cit., pp. 319-324.  
30

 Projet de loi modifiant le Code civil en ce qui concerne les sûretés réelles mobilières et abrogeant diverses dispositions en 
cette matière, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-2463/001, p. 7. 
31

 F. T’KINT, op. cit., p. 85 ; M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 33 ; I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 550.   
32

 Projet de loi modifiant le Code civil en ce qui concerne les sûretés réelles mobilières et abrogeant diverses dispositions en 
cette matière, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-2463/001, p. 6. 
33

 F. T’KINT, op. cit., p. 85 ; M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 33. 
34

 Fr. GEORGES, « L’égalité des créanciers : du principe à l’incantation ? », op. cit., p. 36. 
35

 Projet de loi modifiant le Code civil en ce qui concerne les sûretés réelles mobilières et abrogeant diverses dispositions en 
cette matière, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-2463/001, p. 6. 
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créances amputées, « payées au prorata de l’actif disponible »
36

 par l’effet de la règle de l’égalité. 

L’article 9 de la loi hypothécaire cite deux causes légitimes de préférence : les privilèges et les 

hypothèques
37

. En réalité, les sûretés réelles dans leur ensemble sont considérées comme des 

causes légitimes de préférence, puisqu’elles « confèrent à leur titulaire priorité sur le prix de réalisation 

du ou des biens qu’elles grèvent, lesquels se trouvent ainsi affectés, par préférence, au règlement de 

la dette »
38

. Aux privilèges et aux hypothèques, il convient donc d’ajouter le gage
39

, qui ne sera 

toutefois pas examiné dans le cadre de ce travail car l’administration fiscale ne peut y recourir. Par 

contre, la possibilité pour le fisc de recourir aux deux autres sûretés réelles précitées – les privilèges 

et les hypothèques – feront l’objet des second et troisième chapitres de cette contribution.  

La seconde catégorie d’exceptions est composée des « mécanismes préférentiels » (ou 

« mécanismes circonstanciels »). Contrairement à la première catégorie, ils « ne sont pas conçus pour 

conférer comme tels un droit de préférence en cas de concours, mais il peut arriver qu’ils produisent 

cet effet »
40

. Ils sont issus du droit des obligations et du droit des contrats, et permettent aux 

créanciers qui y recourent d’être avantagés au détriment des autres alors même qu’ils ne peuvent se 

prévaloir d’aucune cause légitime de préférence, d’aucune sûreté au sens strict
41

. Ces mécanismes 

sont entre autres le droit de rétention, l’exception d’inexécution, la clause de réserve de propriété et la 

compensation
42

. Le quatrième chapitre du présent travail sera consacré à ce dernier mécanisme, qui 

revêt une importance particulière pour le fisc et dont l’utilisation par celui-ci est à la base de plusieurs 

arrêts rendus par nos hautes juridictions.   

                                                           
36

 F. T’KINT, op. cit., p. 85.  
37

 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 33 ; Fr. GEORGES, « L’égalité des créanciers : du principe à l’incantation ? », op. cit., p. 36.  
38

 F. T’KINT, op. cit., p. 86.  
39

 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 33. 
40

 Ibid., p. 39.  
41

 F. T’KINT, op. cit., p. 91.  
42

 M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 39 ; I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 550. Pour plus de détails concernant ces mécanismes 
préférentiels, voy. égal.  F. T’KINT, op. cit., p. 91-103. 
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Chapitre 2. Les privilèges accordés à l’administration fiscale  

 

Section 1. La notion de privilège 

 

Le privilège est, selon les termes de l’article 12 de la loi hypothécaire, « un droit que la qualité de la 

créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers ». Ainsi, lorsqu’un bien du débiteur 

est réalisé (vendu), le titulaire d’un privilège sur ce bien est « payé sur le produit de la réalisation avant 

les autres créanciers »
43

. Il s’agit donc d’un droit de priorité, d’un tour de faveur, que le législateur 

accorde à certaines créances en raison de leur nature
44

. Ainsi, François T’KINT souligne que, dans les 

faits, le privilège profite au créancier en lui permettant d’échapper au concours mais que le législateur, 

lorsqu’il instaure pareil privilège, cherche à favoriser la créance elle-même, car celle-ci revêt une 

importance particulière à ses yeux
45

. Notons également que l’octroi d’un privilège est une prérogative 

exclusive du législateur et que par conséquent, il ne peut être créé de privilège par convention
46

.  

On distingue les privilèges spéciaux, qui portent sur un ou plusieurs biens déterminés, et les privilèges 

généraux, « qui portent sur un ensemble de biens voire sur tout le patrimoine du débiteur »
47

. Pour 

être plus précis, on compte quatre catégories de privilèges : les privilèges portant à la fois sur les 

meubles et les immeubles, les privilèges généraux sur meubles, les privilèges spéciaux sur meubles 

et les privilèges spéciaux sur immeubles
48

. La particularité des privilèges généraux sur meubles est 

que, comme leur nom l’indique, ils portent sur tous les biens meubles du patrimoine du débiteur mais 

aussi sur les immeubles de ce patrimoine, à titre subsidiaire toutefois. Un créancier jouissant d’un 

privilège général sur meubles peut donc également exercer cette priorité de paiement sur le produit de 

réalisation des immeubles uniquement « lorsque la valeur de ceux-ci n’a pas été absorbée par les 

créances privilégiées ou hypothécaires »
49

. Cette catégorie de privilèges, qui comprend notamment 

ceux de l’administration fiscale, vise à satisfaire des intérêts sociaux, politiques ou de sécurité 

sociale
50

.  

Les principaux privilèges généraux sur meubles sont énumérés dans l’article 19 de la loi hypothécaire. 

L’ordre de cette énumération détermine également le rang de ces privilèges, c’est-à-dire l’ordre dans 

lequel ils s’exercent
51

. Ainsi, en cas de conflit, le privilège des frais funéraires (article 19, 2°) primera 

sur celui des frais de dernière maladie (article 19, 3°) par exemple. Il faut ajouter à cette liste les 

privilèges généraux sur meubles créés par des lois particulières, ce qui est entre autres le cas des 

privilèges du fisc. 

                                                           
43

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 551.  
44

 F. T’KINT, op. cit., p. 114 ; M. GRÉGOIRE, op. cit., p. 34.  
45

 F. T’KINT, op. cit., pp. 114-115.  
46

 Ibid., p. 115. 
47

 Ibid., p. 115.  
48

 Pour un aperçu du contenu de ces différentes catégories, voy. F. T’KINT, op. cit., pp. 189-278 et pp. 334-340.  
49

 Article 19 in fine de la loi hypothécaire ; I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 602 ; M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés 
réelles et privilèges, Précis de la Faculté de Droit de l'Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 282. 
50

 A.-M. STRANART, Les sûretés, Bruxelles, Story-Scientia, 1992, p. 61 ; M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés réelles et 
privilèges, op. cit., p. 282 ; C. BEDORET, « Le R.C.D. et… les causes de préférence (II) », B.S.J., 2014/517, p. 3.  
51

 A.-M. STRANART, op. cit., p. 61.   
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Section 2. Les différents privilèges dont bénéficie le fisc 

 

Comme le prévoit l’article 15, alinéa 1
er

, de la loi hypothécaire, « le privilège à raison des droits du 

trésor public, et l'ordre dans lequel il s'exerce, sont réglés par les lois qui les concernent ». Les 

administrations chargées du recouvrement des différents impôts se sont donc vues chacune 

reconnaitre un privilège
52

 par une loi particulière qui modifiait le code fiscal en la matière. Nous 

proposons ici un bref aperçu de ces privilèges.  

 
§ 1

er
. Le privilège du fisc en matière d’impôts directs 

L’article 422 du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 92) octroie un privilège général au Trésor 

public pour le recouvrement des impôts directs. Le terme « impôts directs » implique que sont visés 

non seulement les impôts sur les revenus, à savoir l’impôt des personnes physiques, l’impôt des 

sociétés, l’impôt des personnes morales et l’impôt des non-résidents
53

, mais également les taxes 

assimilées aux impôts sur les revenus
54

, comme le prévoit l’article 2, alinéa 1
er

, du code relatif à ces 

taxes
55

. La créance privilégiée comprend, selon l’article 422 du CIR 92, les impôts directs précités 

mais également les intérêts et les frais qui y sont relatifs, de même que « les précomptes en principal 

et additionnels », ce qui vise notamment les additionnels communaux, provinciaux et régionaux
56

. A 

contrario, les accroissements d’impôts et les amendes ne sont pas garantis par le privilège
57

.  

Ce privilège s’exerce sur les revenus et les biens meubles du redevable, à l’exception des navires et 

bateaux
58

. Il peut également s’étendre aux biens et revenus de son conjoint et des ses enfants, si le 

recouvrement des impôts peut être poursuivi sur ces biens et revenus en question
59

. Par contre, le 

privilège ne s’étend pas « aux biens des personnes condamnées comme auteurs ou complices 

d’infractions fiscales et qui sont solidairement tenues au paiement de l’impôt éludé sur la base de 

l’article 458 du CIR 92 »
60

. De même, bien que l’article 399 du CIR 92 permette à l’administration 

fiscale de recouvrer l’impôt dû par les membres des sociétés civiles et associations sans personnalité 

juridique au sens du droit fiscal
61

 sur les biens de ces entités elles-mêmes, il est admis que son 

privilège général ne s’étend pas à ces biens si la société ou l’association est dotée d’une personnalité 

juridique de droit commun, malgré le fait qu’elle soit fiscalement transparente 
62

. Dans le cas contraire, 

                                                           
52

 Il s’agit dans la majorité des cas d’un privilège général sur meubles, sauf pour l’administration chargée du recouvrement des  
droits d’enregistrement, comme nous l’expliquons infra.  
53

 Article 1
er
, alinéa 1

er
, du Code des impôts sur les revenus.  

54
 Selon l’article 1

er
 du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, il s’agit de la taxe de circulation sur les véhicules 

automobiles, la taxe sur les jeux et paris, la taxe sur les appareils automatiques de divertissement et la taxe (de même que de 
la taxe additionnelle) sur la participation des travailleurs aux bénéfices ou au capital de la société.  
55

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 609. 
56

 Ibid, p. 609.  
57

 Com. I.R. 92, 422/6 ; Gand, 4 avril 2001, T.G.R., 2001, p. 265 ; M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés réelles et privilèges, 
op. cit., p. 304.  
58

 Article 422, alinéa 1
er
, du Code des impôts sur les revenus. Ceux-ci pourront par contre être grevés de l’hypothèque légale du 

fisc prévue par l’article 425 du Code des impôts sur les revenus, que nous analyserons infra. 
59

 Com. I.R. 92, 422/8 ; M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés réelles et privilèges, op. cit., p. 304. 
60

 Mons, 11 octobre 1984, J.T., 1984, p. 679 ; I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 609. 
61

 C’est le cas de certaines sociétés agricoles par exemple. Pour plus de détails, voy. Com. I.R., 399/2.  
62

 Com. I.R. 92, 422/9 ; I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., pp. 609-610 ; M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés réelles et 
privilèges, op. cit., pp. 304-305. 



13 
 

c’est-à-dire lorsque la société ou l’association est dépourvue de la personnalité juridique au sens du 

droit commun, le privilège s’étend donc aux biens indivis appartenant aux associés
63

.  

Selon les termes de l’article 423, alinéa 1
er

, « le privilège prend rang immédiatement après celui 

mentionné à l’article 19, 5°, de la loi [hypothécaire] du 16 décembre 1851 ». Toutefois, ajoute le 

second alinéa, lorsque le privilège porte sur le recouvrement du précompte professionnel ou du 

précompte mobilier ainsi que sur les intérêts et frais s’y rapportant, il a le même rang que celui de 

l’article 19, 4°ter, de la loi. Le législateur a, par le biais de cette disposition, logiquement choisi de 

conférer au privilège relatif au précompte professionnel le même rang que celui relatif aux cotisations 

sociales
64

. Remarquons que même pour le recouvrement du précompte professionnel non payé et 

enrôlé à charge de l’employeur, l’administration doit invoquer ce privilège et non pas celui de l’article 

19, 3°bis, qui concerne les rémunérations des travailleurs
65

. Cela s’explique par le fait que « la 

créance dont l’Etat poursuit ici le recouvrement est une créance d’impôt, et non une créance de 

salaire, même si le précompte constitue une partie de la rémunération »
66

.  

Enfin, si les biens qui forment l’assiette du privilège du Trésor disparaissent du patrimoine du 

redevable (ou, le cas échéant, de celui de son conjoint ou de ses enfants), le privilège s’éteindra
67

. 

Cependant, si le débiteur vend les biens qui composent l’assiette du privilège, le privilège pourra 

s’exercer sur le prix d’aliénation desdits biens
68

. On ne peut par contre pas recourir à cette alternative 

dans le cas où les biens font l’objet d’un échange ou d’une donation
69

.  

 
§ 2. Le privilège du fisc en matière de taxe sur la valeur ajoutée 

Les articles 86 et 87 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) instituent en faveur de 

l’administration un privilège général pratiquement identique à celui prévu en matière d’impôts directs
70

. 

Selon l’article 86, ce privilège garantit le recouvrement de la taxe, des intérêts et des frais, mais pas 

celui des amendes ni des intérêts de retard sur les amendes
71

.  

L’assiette du privilège est constituée de tous les revenus et biens meubles du redevable, à l’exception 

des navires et bateaux
72

. Par contre, contrairement au privilège du Trésor en matière d’impôts directs, 

il ne s’étend pas aux biens et aux revenus du conjoint ou des enfants de l’assujetti puisque le 

recouvrement de la TVA ne peut pas être poursuivi sur ces biens.  

                                                           
63

 Com. I.R. 92, 422/9.  
64

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 610. Cette modification législative a été opérée par la loi du 22 juillet 1993 pour le 
précompte professionnel et par la loi-programme du 27 avril 2007 en ce qui concerne le précompte mobilier.  
65

 Gand, 22 mai 1990, F.J.F., 1990, p. 376 ; Gand, 1
er
 mars 1995, R.W., 1995-1996, p. 707.  

66
 Com. I.R. 92, 423/11, cité par I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 610. 

67
 Com. I.R. 92, 422/11. 

68
 Com. I.R. 92, 422/11. 

69
 Com. I.R. 92, 422/11. 

70
 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 612.  

71
 M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés réelles et privilèges, op. cit., pp. 307-308.  

72
 Article 86 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée. Les navires et bateaux pourront par contre faire l’objet de l’hypothèque 

légale prévue par cet article et l’article 88 du même code (voy. infra).  
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Le privilège prenait initialement rang après le privilège de l’article 19, 5°, de la loi hypothécaire et était 

de cette façon aligné avec le rang du privilège du fisc en matière d’impôts directs
73

. Toutefois, son 

rang a été réévalué par le législateur. L’article 87 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, tel que 

modifié par la loi-programme du 27 décembre 2006
74

, le place désormais au même rang que ceux de 

l’article 19, 4°ter, de la loi hypothécaire, qui inclut notamment le privilège relatif au précompte 

professionnel ainsi que celui relatif aux cotisations de sécurité sociale (voir supra).  

 
§ 3. Le privilège du fisc en matière de droits de succession  

L’article 84, alinéa 1
er

, du Code des droits de succession prévoit qu’ « il est établi au profit de l’État, 

pour garantir le recouvrement du droit de succession, un privilège général sur tous les biens meubles 

délaissés par le défunt ». Ce privilège couvre également les intérêts moratoires afférents à ce droit, de 

même que les éventuels frais de poursuite et d’instance que l’administration fiscale doit supporter pour 

obtenir le recouvrement du droit
75

.  

Il prend rang immédiatement après les privilèges mentionnés aux articles 19 et 20 de la loi 

hypothécaire, qui traitent respectivement des privilèges généraux sur meubles et des privilèges 

spéciaux sur meubles. Sachant que l’article 26 de la loi hypothécaire consacre la primauté des 

privilèges spéciaux sur les privilèges généraux, on peut en conclure que lorsque le receveur des droits 

de succession détient une créance d’impôt contre un redevable, sa position n’est pas idéale puisqu’il 

ne primera que les créanciers chirographaires et devra notamment laisser la priorité à ses collègues 

de l’administration de la TVA. En outre, en vertu de l’article 85 du Code des droits de succession, le 

privilège s’éteint dix-huit mois après la date du décès si, avant cette date, le receveur n’a pas entamé 

des poursuites judiciaires
76

 (une procédure administrative n’est donc pas suffisante pour empêcher 

son extinction).  

 
§ 4. Le privilège de l’administration des douanes et accises 

L’article 313, § 1
er

, 2° de la loi générale sur les douanes et accises du 18 juillet 1977 instaure un 

privilège général sur les biens meubles du redevable des droits. Le troisième paragraphe de cette 

disposition ajoute que le privilège s’exerce également sur les instruments et ustensiles qui se trouvent 

dans les fabriques et les usines du débiteur, même s’ils ne lui appartiennent pas
77

.  

Le privilège est institué pour garantir le paiement non seulement des droits de douanes et d’accises et 

des intérêts de retard éventuellement dus, mais aussi celui des frais d’emmagasinage, de garde et de 

vérification des marchandises soumises aux droits, ainsi que des frais de recouvrement
78

. Il prend 

                                                           
73

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 612.  
74

 Plus précisément, la modification de l’article 87 du Code TVA est prévue par l’article 3 de cette loi-programme. Cette 
disposition est entrée en vigueur le 6 janvier 2007.  
75

 Article 84, alinéa 3 du Code des droits de succession ; M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés réelles et privilèges, op. cit., 
p. 309.   
76

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., pp. 613-614. 
77

 Gand, 4 mars 1999, Alg. fisc., 1999, p. 125 ; M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés réelles et privilèges, op. cit., p. 310.   
78

 Article 313, § 1
er
, dernier alinéa, de la loi générale sur les douanes et accises.  
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rang immédiatement après les privilèges mentionnés aux articles 19 et 20 de la loi hypothécaire, 

exactement comme le privilège garantissant le recouvrement des droits de succession. 

 
§ 5. Le privilège du fisc en matière de droits d’enregistrement 

Contrairement aux autres administrations fiscales, celle chargée du recouvrement des droits 

d’enregistrement bénéficie non pas d’un privilège général sur meubles mais bien d’un privilège spécial 

sur meubles
79

. En effet, en vertu de l’article 150 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèques 

et de greffe, le privilège garantit le recouvrement des droits d’enregistrements et les éventuelles 

amendes exigibles en vertu d’un jugement ou d’un arrêt rendu en la matière
80

. Par conséquent, il 

porte uniquement sur les sommes et valeurs qui font l’objet de la décision de condamnation, de 

liquidation ou de collocation. Le second alinéa de l’article 150 précise que le privilège prime toutes les 

créances des bénéficiaires de la décision en question.  

 
§ 6. Les autres privilèges du fisc 

Le recouvrement des droits et taxes divers
81

 ainsi que les intérêts et frais s’y rapportant sont garantis 

par un privilège général sur tous les biens meubles du redevable. Selon les termes de l’article 202-2 

du Code des droits et taxes divers, ce privilège prend rang immédiatement après ceux mentionnés 

aux articles 19 et 20 de la loi hypothécaire et à l’article 23 du livre II du Code de commerce
82

.  

L’article 47bis des lois coordonnées du 3 avril 1953 concernant les débits de boissons fermentées 

prévoit que le privilège général en matière d’accises est applicable au recouvrement des taxes visées 

par ces lois coordonnées, de même qu’aux taxes provinciales sur les débits de boissons fermentées 

ou spiritueuses
83

.  

En vertu de l’article 12 de la loi du 24 décembre 1996 en ce qui concerne la Région wallonne et la 

Région bruxelloise, et de l’article 11 du décret du 30 mai 2008 en ce qui concerne la Région flamande, 

les règles relatives au privilège général de l’administration des impôts sur les revenus contenues dans 

le CIR 92 sont applicables aux taxes provinciales et communales
84

. Toutefois, ces dispositions 

précisent que pour le recouvrement des taxes provinciales dont la perception incombe à 

l’administration des douanes et accises, le privilège s’exerce comme en matière de droits d’accise.  

Enfin, les législateurs régionaux disposent eux aussi – mais uniquement dans une certaine mesure – 

du pouvoir d’établir des impôts et taxes
85

, dont le recouvrement est garanti par un privilège. Citons, à 

                                                           
79

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 613. 
80

 Ibid., p. 613.  
81

 Depuis la loi du 19 décembre 2006, entrée en vigueur le 1
er
 janvier 2007, les droits et taxes divers ont remplacé les taxes 

assimilées au timbre. Il s’agit essentiellement des droits d’écriture, de la taxe sur les opérations de bourse et les reports, de la 
taxe annuelle sur les opérations d’assurance, de la taxe annuelle sur les participations bénéficiaires, de la taxe sur l’épargne à 
long terme, de la taxe d’affichage et de la taxe annuelle sur les établissements de crédit.  
82

 L’article 23 du livre II du Code de commerce traite des privilèges maritimes, c’est-à-dire « les privilèges portant sur le navire, 
sur le fret du voyage pendant lequel est née la créance privilégiée et sur les accessoires du navire et du fret acquis depuis le 
début du voyage ».  
83

 I. VEROUGSTRAETE (dir.), op. cit., p. 614. 
84

 Ibid., p. 614 ; C. BEDORET, op. cit., p. 3. 
85

 M. GRÉGOIRE, Publicité foncière, sûretés réelles et privilèges, op. cit., p. 311.  
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titre d’illustration, les privilèges garantissant le recouvrement de la taxe sur les déchets en Région 

wallonne (article 32 du décret du 25 juillet 1991), de la taxe régionale bruxelloise à charge des 

occupants d’immeubles bâtis (article 50 de l’ordonnance du Conseil de la Région de Bruxelles-

Capitale du 22 décembre 1994) ou de la taxe sur les immeubles abandonnés en Région flamande 

(article 32 du décret du 19 avril 1995)
86

. Les privilèges régionaux ont des rangs variables. La Région 

bruxelloise a cependant fait preuve de logique en décidant que ceux-ci prennent rang après tous les 

privilèges légaux existants. En cas de conflit entre plusieurs privilèges de la Région, il semblerait que 

la préférence soit en fonction de l’antériorité, le plus ancien primant le second et ainsi de suite
87

. En 

Région wallonne et en Région flamande par contre, il semblerait que tous ces privilèges soient placés 

sur un pied d’égalité, après tous les privilèges mentionnés aux articles 19 et 20 de la loi 

hypothécaire
88

. Ainsi, en cas d’insuffisance de l’actif, la distribution par contribution prévue par l’article 

8 de la loi hypothécaire sera d’application entre les privilégiés fiscaux régionaux.  

 

Section 3. Controverses et difficultés engendrées par les privilèges du fisc 

 

Sous-section 1. L’application de l’article 19, dernier alinéa, de la loi hypothécaire  

Comme expliqué supra, le dernier alinéa de l’article 19 de la loi hypothécaire prévoit qu’un privilège 

général sur meubles s’étend de manière subsidiaire aux immeubles faisant partie du patrimoine du 

débiteur, « lorsque la valeur des immeubles n’a pas été absorbée par les créances privilégiées ou 

hypothécaires ». Toutefois, la jurisprudence a longtemps considéré que cet alinéa, très utile pour un 

créancier qui n’a pas pris d’hypothèque, était inapplicable aux privilèges du Trésor public
89

. Par deux 

arrêts rendus le 22 novembre 1990, la Cour de cassation
90

 avait d’ailleurs explicitement refusé le 

bénéfice de l’article 19 in fine de la loi hypothécaire aux privilèges généraux de l’administration fiscale 

tant en matière d’impôts sur les revenus qu’en matière de taxe sur la valeur ajoutée
91

.  

Le législateur a alors adopté la loi du 22 juillet 1993 portant des dispositions fiscales et financières, 

dont les articles 18 et 28 ont modifié respectivement l’article 423 du CIR 92 et l’article 87 du Code de 

la TVA qui vient contredire cette jurisprudence
92

. Depuis lors, l’article 423 du CIR 92 énonce 

explicitement que « l’affectation par préférence visée à l’article 19 in fine de la loi du 16 décembre 

1851 est applicable aux impôts et aux précomptes visés dans le présent code ». La Cour de cassation 

s’est adaptée à ce changement, comme le prouve la conclusion de cet arrêt rendu en 2007 : « Le 

privilège général sur les revenus et biens meubles du redevable dont dispose le Trésor public pour le 
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recouvrement des impôts directs et des précomptes, lui permet de former tierce opposition dans une 

procédure au cours de laquelle un bien immeuble du redevable fait l’objet du litige »
93

.  

Le second alinéa de l’article 87 du Code de la TVA, ajouté par la loi du 22 juillet 1993, n’est pas tout à 

fait identique au troisième alinéa de l’article 423 du CIR 92. En effet, il énonce seulement que 

« l’affectation par préférence visée à l’article 19 de la loi [hypothécaire] est applicable à la taxe visée 

dans le présent Code » et ne précise donc pas expressément qu’il s’agit de l’article 19 in fine
94

. Si 

certains auteurs ont cru pouvoir en déduire que le privilège général de l’administration de la TVA ne 

s’étendait pas de manière subsidiaire aux immeubles
95

, la doctrine majoritaire considère au contraire 

que « le renvoi à l’article 19 de la loi hypothécaire dans son ensemble vise également la règle 

d’affectation par préférence contenue dans son dernier alinéa »
96

. Par contre, à défaut de modification 

législative, il semblerait que la jurisprudence issue des arrêts du 22 novembre 1990 soit toujours 

d’application pour les privilèges généraux reconnus au fisc pour le recouvrement des impôts et taxes 

autres que les impôts directs et la taxe sur la valeur ajoutée
97

.  

 

Sous-section 2. Le privilège du fisc dans le cadre d’un règlement collectif de 

dettes 

L’application du privilège général sur meubles de l’administration fiscale des impôts directs dans le 

cadre d’une procédure de règlement collectif de dettes a, par le passé, fait l’objet de discussions en 

doctrine et en jurisprudence et ce, à plusieurs égards.  

Lorsqu’une personne est admise à une procédure de règlement collectif de dettes, un médiateur de 

dettes est désigné, conformément à l’article 1675/6, § 2, du Code judiciaire. Le médiateur est alors 

chargé de proposer, dans un premier temps, un plan de règlement amiable des dettes aux créanciers, 

qui doivent l’approuver à l’unanimité. Si les créanciers ne parviennent pas à s’accorder sur un plan de 

règlement amiable, le juge peut ensuite imposer un plan de règlement judiciaire
98

. L’administration 

fiscale des impôts directs
99

 rejetait presque systématiquement toute proposition de plan amiable qui 

prévoyait un abandon de sa créance en capital, en se fondant sur l’article 172, alinéa 2, de la 

Constitution selon lequel « nulle exemption ou modération d’impôt ne peut être établie que par une 

loi »
100

. Le médiateur n’avait alors d’autre choix que de passer à la phase judiciaire
101

, ce qui était 

d’ores et déjà en contradiction avec l’esprit de la loi, dont l’objectif est de « rétablir la situation 
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financière du débiteur en lui permettant notamment dans la mesure du possible de payer ses dettes et 

en lui garantissant simultanément ainsi qu'à sa famille, qu'ils pourront mener une vie conforme à la 

dignité humaine »
102

. L’Etat adoptait ainsi une attitude « schizophrénique »
103

 : en tant que législateur 

il se montrait indulgent et protecteur envers la personne physique ayant des difficultés financières et 

préconisait le dialogue avec les créanciers de celle-ci, alors qu’en tant que ministère des Finances, il 

se montrait très peu conciliant et invoquait des principes constitutionnels s’appliquant uniquement à lui 

afin de se placer dans une situation plus favorable pour le recouvrement de sa créance, 

méconnaissant au passage la ratio legis de la loi et tous les intérêts en présence. Cette position 

ambigüe, que l’on retrouve également en matière de réorganisation judiciaire (voir infra), pouvait à tout 

le moins laisser perplexe.    

Mais nous l’avons dit, le débat principal concerne l’applicabilité du privilège général sur meubles 

reconnu au fisc par les articles 422 et 423 du Code des impôts sur les revenus. Ce privilège s’applique 

en principe dans toute situation de concours, or, l’article 1675/7, § 1
er

, du Code judiciaire l’affirme 

expressément : « la décision d’admissibilité [de la demande à obtenir un règlement collectif de dettes] 

fait naître une situation de concours entre les créanciers ». Mais la notion de concours implique 

également que soit respectée la règle de l’égalité des créanciers
104

. C’est ainsi que « dès  l’entrée en 

vigueur de la loi du 5 juillet 1998 sur le règlement collectif de dettes, qui a inséré les articles 1675/2 et 

suivants dans le Code judiciaire, des incertitudes sont apparues quant aux effets […] des privilèges 

reconnus au fisc, tant en ce qui concerne les plans de règlement judiciaire sans remise de dettes 

(visés par l’article 1675/12) qu’en ce qui concerne les plans de règlement judiciaire prévoyant la 

réalisation des biens saisissables et la remise de dettes (visés par l’article 1675/13) »
105

. Ces 

incertitudes, dues en grande partie flou des travaux préparatoires de la loi quant au sort des sûretés 

réelles
106

 ainsi qu’au fait que la notion de concours soit mal adaptée aux objectifs de la loi
107

, 

conduisirent à l’affrontement, tant en jurisprudence qu’en doctrine, entre deux courants. Certains 

considéraient que les privilèges généraux ne pouvaient être pris en compte dans le cadre d’un plan 

judiciaire de règlement collectif de dettes
108

, alors que d’autres estimaient qu’au contraire aucune 

base légale ne les écartait
109

. La controverse se posait avec acuité puisque dans la plupart des cas, le 

débiteur ne possédait plus que ses revenus (professionnels ou de remplacement) comme actifs, ce 
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qui conduisait à un concours uniquement entre les créanciers privilégiés généraux et les créanciers 

chirographaires
110

. Incontestablement, les revenus faisaient partie de l’assiette du privilège général du 

fisc, dont l’exécution aurait eu pour conséquence que ce créancier ne laisse rien aux autres et rende 

impossible tout plan de règlement collectif
111

.  

La Cour de cassation a mis fin à la controverse en 2001, d’abord par deux arrêts rendus à trois 

semaines d’intervalle, précisément le 31 mai et le 22 juin
112

, puis par un troisième arrêt rendu le 19 

octobre
113

. Le point de départ du raisonnement opéré par la cour suprême tient dans la différence 

entre les plans visés par l’article 1675/12 et ceux visés par l’article 1675/13 du Code judiciaire
114

. En 

effet, la première disposition énonce, en son paragraphe premier, que « tout en respectant l’égalité 

des créanciers, le juge peut imposer un plan de règlement judiciaire pouvant comporter les mesures 

suivantes : 1° le report ou le rééchelonnement du paiement des dettes en principal, intérêts et frais; 2° 

la réduction des taux d'intérêt conventionnels au taux d'intérêt légal; 3° la suspension, pour la durée 

du plan de règlement judiciaire, de l’effet des sûretés réelles, sans que cette mesure ne puisse en 

compromettre l’assiette
115

 ; 4° la remise de dettes totale ou partielle des intérêts moratoires, 

indemnités et frais. ». Pour sa part, l’article 1675/13, paragraphe premier, alinéa premier, prévoit que  

« […] le juge peut décider toute autre remise partielle de dettes, même en capital, aux conditions 

suivantes : 

  - tous les biens saisissables sont réalisés à l'initiative du médiateur de dettes. La répartition a lieu 

dans le respect de l'égalité des créanciers, sans préjudice des causes légitimes de préférence ;                                                                                                                                     

- après réalisation des biens saisissables, le solde restant dû par le débiteur fait l'objet d'un plan de 

règlement dans le respect de l'égalité des créanciers, sauf en ce qui concerne les obligations 

alimentaires en cours visées à l'article 1412, alinéa 1
er

 ».  

De ces deux textes, la Cour de cassation a déduit qu’il ne faut prendre en considération les causes 

légitimes de préférence (dont le privilège général sur meubles de l’administration fiscale) que sur le 

produit de la vente des biens saisissables du débiteur (hypothèse de l’article 1675/13, paragraphe 1
er

, 

alinéa 1
er

, premier tiret). Par contre, en ce qui concerne le plan qui ne prévoit pas la réalisation des 

biens du débiteur (hypothèse prévue par l’article 1675/12) et le plan élaboré après réalisation des 

biens (hypothèse de l’article 1675/13, paragraphe 1
er

, alinéa 1
er

, deuxième tiret), les causes légitimes 

de préférence doivent céder devant le principe de l’égalité des créanciers. En conséquence, la 

répartition des revenus disponibles du débiteur  pourra se faire, dans ces deux cas, au marc le franc, 

en mettant tous les créanciers – dont le fisc –  sur un pied d’égalité
116

. L’administration fiscale ne peut 

donc se prévaloir de son privilège général en matière de règlement collectif de dettes qu’en cas de 

                                                           
110

 F. DE PATOUL, op. cit., p. 42 ; J. CAEYMAEX, « Privilèges généraux et plan judiciaire de règlement collectif de dettes », obs. 
sous Cass., 31 mai 2001, J.L.M.B., 2002, liv. 1, p. 51. 
111

 F. DE PATOUL, op. cit., p. 42. 
112

 Cass., 31 mai 2001, D.C.C.R., 2002, liv. 54, p. 37 et Cass., 22 juin 2001, T.G.R., 2001, p. 276. Pour une synthèse de ces 
arrêts,voy. I. VERVOORT, “Collectieve schuldenregeling – Uitoefening van het algemeen voorrecht door de fiscus”, N.J.W., 2003, 
pp. 116-117.  
113

 Cass., 19 octobre 2001, J.L.M.B., 2002, p. 59. 
114

 I. VERVOORT, op. cit., p. 114 et 117.  
115

 Cette troisième mesure a été abrogée en 2005, probablement en raison de l’ambigüité qu’elle causait dans la pratique. Voy. 
J. CAEYMAEX, op. cit., p. 51.  
116

 Cass., 31 mai 2001 et Cass., 22 juin 2001, précités, note 112 ; Cass., 19 octobre 2001, précité, note 113 ; A. DE WILDE et V. 
SAGAERT, « La procédure de règlement collectif de dettes et le privilège fiscal », Annuaire juridique du crédit, 2000, pp. 420-
421 ; F. DE PATOUL, op. cit., p. 44 ; M. FORGES, op. cit., p. 66. 



20 
 

réalisation des biens (et non des revenus) de la personne surendettée. Par ailleurs, la Cour de 

cassation a rappelé en 2005 que ce privilège s’applique également aux immeubles de manière 

résiduaire (en vertu de l’article 423, alinéa 3, du CIR 92 vu supra) et peut donc être invoqué lorsque le 

plan prévoit la réalisation d’un immeuble appartenant au débiteur
117

.  

Les arrêts de 2001 ont dès lors mis un frein à une certaine tendance de l’administration fiscale qui 

consiste à se prévaloir de sa qualité de représentant de l’intérêt général (car les recettes de l’impôt 

profitent en principe à la collectivité dans son ensemble) et de principes constitutionnels ayant une 

importance fondamentale en droit fiscal (légalité de l’impôt, égalité des citoyens devant l’impôt), pour 

assurer le recouvrement de sa créance en cas de concours, du moins dans le cadre d’une procédure 

de règlement collectif de dettes. Cette tendance était, nous l’avons dit, d’autant plus discutable dans le 

contexte d’une procédure de ce type, qui est gouvernée par l’idée que chaque créancier doit faire un 

effort afin de permettre au débiteur de « sortir la tête de l’eau » plutôt que de camper sur ses positions 

et tout faire pour être payé en priorité une fois les biens du débiteur réalisés. L’insolvabilité d’une 

personne physique non commerçante constitue en outre un événement tragique sur le plan humain, 

qui cadre mal avec la ratio legis de la loi sur le règlement collectif de dettes, par définition adoptée par 

le législateur donc par l’Etat, mais aussi avec le bien-être des citoyens qui constitue l’objectif premier 

du service public en général. On ne peut par conséquent que se réjouir de la position adoptée par la 

Cour de cassation, en parfaite cohérence avec l’esprit de la loi instituant le règlement collectif de 

dettes.  

 

Sous-section 3. Le privilège général du fisc et la procédure de réorganisation 

judiciaire 

La procédure de réorganisation judiciaire (en abrégé PRJ), a été instaurée par la loi du 31 janvier 

2009 relative à la continuité des entreprises et remplace l’ancienne procédure de concordat judiciaire. 

A la différence du règlement collectif de dettes, elle n’est applicable qu’aux commerçants et aux 

sociétés ; toutefois, la philosophie qui la gouverne est proche de celle du règlement collectif de 

dettes : il s’agit d’accorder  un sursis, un « ballon d’oxygène », à une entreprise en difficulté afin de lui 

permettre de continuer ses activités et de sortir de la mauvaise passe économique dans laquelle elle 

se trouve
118

. Plus précisément, ce sursis est accordé au débiteur en vue soit de permettre la 

conclusion d’un accord amiable avec ses créanciers, soit d’obtenir l’accord des créanciers sur un plan 

de réorganisation, soit encore de permettre le transfert sous autorité de justice de tout ou partie de 

l’entreprise ou de ses activités à des tiers
119

. C’est dans le cadre de la deuxième hypothèse, c’est-à-

dire de la réorganisation judiciaire par accord collectif, que se situe une des innovations majeures de 

la loi du 31 janvier 2009 par rapport à la procédure concordataire. Ce changement, que nous 
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aborderons ci-après, a été très mal accepté par les organismes publics, y compris l’administration 

fiscale, et a ainsi fait l’objet de plusieurs décisions judiciaires.  

Lorsque la procédure de réorganisation judiciaire a pour objectif d’obtenir l’accord collectif des 

créanciers sur un plan de réorganisation, l’article 44 de la loi confère à l’entreprise elle-même le soin 

d’élaborer ce plan
120

. Il doit comporter, selon l’article 47 de la loi, une partie descriptive et une partie 

prescriptive
121

. Dans cette seconde partie, l’entreprise doit indiquer les mesures qu’elle compte 

prendre pour désintéresser les créanciers sursitaires, c’est-à-dire titulaires d’une créance « née avant 

le jugement d’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire ou née du dépôt de la requête ou 

des décisions prises dans le cadre de la procédure »
122

. Parmi les créances sursitaires, il convient 

encore de distinguer celles qui sont ordinaires de celles qui sont extraordinaires : ces dernières sont 

les créances qui sont garanties par un privilège spécial ou une hypothèque et celles des créanciers 

propriétaires
123

, tandis que toutes les autres créances sont dites ordinaires
124

. Les articles 49 et 50 de 

la loi réservent un traitement différent à ces deux catégories de créances. En effet, le plan de 

réorganisation ne peut comporter aucune mesure affectant, sans leur accord, les droits des créanciers 

sursitaires extraordinaires
125

, qui ne peuvent ainsi être contraints à réduire le montant de leur 

créance
126

, alors que  le débiteur jouit d’une grande liberté pour élaborer les mesures à prendre pour 

désintéresser les créanciers sursitaires ordinaires, et notamment un abattement de leur créance
127

. 

La grande innovation de la loi relative à la continuité des entreprises est de considérer que le fisc est 

un créancier sursitaire ordinaire, du moins lorsqu’il n’a pas pris d’hypothèque sur l’immeuble du 

débiteur
128

. Ce choix opéré par le législateur aurait néanmoins pu être tout autre puisqu’initialement, 

les auteurs de la proposition de loi avaient l’intention de donner à l’administration fiscale le statut de 

créancier sursitaire extraordinaire
129

, en considérant que « cette proposition n’entendait pas faire subir 

à la collectivité le poids intégral de l’échec de l’entreprise »
130

 et reconnaissant « dans certaines 

limites », des droits prioritaires à l’Etat
131

. Le gouvernement a alors déposé un amendement modifiant 

notamment l’article 2 de la proposition de loi, en expliquant dans son commentaire que « la 

modification des droits du fisc par rapport à la loi relative au concordat judiciaire a pour objectif 

d’assurer, dans le cadre des procédures visant au redressement de l’entreprise, […] le traitement égal 

de tous les créanciers, qu’ils soient publics ou privés, et faire en sorte que chacun de ces derniers 
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apporte sa juste part au redressement de l’entreprise dans l’intérêt général »
132

. Ce commentaire 

proposait ainsi une nouvelle approche de la position des organismes publics (tels que l’administration 

fiscale ou l’ONSS) en tant que créanciers et une nouvelle conception de l’intérêt général, qui n’était 

plus représenté par ces seuls organismes mais qui transcendait l’intérêt personnel de chaque 

créancier et imposait à tous de faire un effort afin d’assurer la survie de l’entreprise.   

Mais c’était sans compter sur la « schizophrénie » dont l’Etat semblait déjà souffrir en matière de 

règlement collectif de dettes (voir supra) et de concordat judiciaire
133

, prédécesseur de la 

réorganisation judiciaire. Concernant son attitude dans le cadre de cette ancienne procédure, nous 

proposons ici un extrait d’un article de Nicolas THIRION, qui nous semble parfaitement résumer la 

problématique : « En matière de concordat judiciaire, l’Etat semble affecté du syndrome de la chauve-

souris (« voyez mes oreilles : je suis rat ; voyez mes ailes : je suis oiseau ») : revêtu des oripeaux 

scintillants du législateur, il érige le redressement et le sauvetage des entreprises en difficulté au rang 

de principe cardinal, fût-ce au prix du sacrifice, au moins partiel, des créanciers ; au contraire, paré 

des attributs, d’apparence plus terne, de l’administration, en particulier sociale et fiscale, il est le plus 

souvent enclin à s’opposer aux propositions du débiteur, au risque de faire échouer, par son 

intransigeance, la procédure concordataire »
134

. Cette attitude fut d’ailleurs pointée du doigt dans les 

travaux préparatoires de la loi relative à la continuité des entreprises et désignée comme l’une des 

causes à l’absence de diminution de nombre de faillites espérée suite à l’introduction de la procédure 

concordataire dans notre droit
135

.  

Cet aveu du législateur, conjugué à son choix de traiter les organismes publics titulaires d’un privilège 

général comme des créanciers sursitaires ordinaires auraient pu inciter ceux-ci a être plus conciliants 

et enclins au compromis. Que du contraire, persistant dans cette attitude de « Docteur Jekyll et Mister 

Hyde »
136

, l’administration fiscale et l’ONSS ont continué à systématiquement voter contre tout plan de 

réorganisation qui prévoyait des abattements de leurs créances et à contester l’homologation de ces 

plans lorsqu’ils n’avaient pu en empêcher l’adoption
137

. Tout comme en matière de règlement collectif 

de dettes, le fisc affirmait que l’homologation d’un plan prévoyant une remise de dettes d’impôt était 

contraire à l’article 172, alinéa 2, de la Constitution, selon lequel « nulle exemption ou modération 

d’impôt ne peut être établie que par une loi »
138

. Mais la jurisprudence, soutenue unanimement par la 

doctrine
139

, s’est empressée d’écarter cet argument. En décembre 2009, aussi bien le tribunal de 
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commerce de Liège que ceux de Nivelles et de Neufchâteau
140

 ont ainsi décidé que les créances 

fiscales constituaient des créances ordinaires pouvant faire l’objet d’abattement en capital et en 

intérêts et ont, en conséquence, homologué (ou dit pour droit que devaient être homologués) des 

plans qui prévoyaient ce type de mesure
141

. Concernant l’argumentation de l’administration fiscale, ils 

ont considéré qu’invoquer l’article 172 de la Constitution n’était pas pertinent puisque « la loi du 31 

janvier 2009 relative à la continuité des entreprises constitue une loi au sens de la Constitution »
142

 et 

que par conséquent « le principe de l’exception ou de la modération d’impôt instauré par cette loi a 

donc un statut légal vu qu’il est établi par une loi »
143

. Les tribunaux de commerce de Nivelles et de 

Liège ont en outre précisé que toute modification ou dérogation ne devait pas nécessairement être 

expresse ou explicite mais pouvait résulter du texte de la loi qui emporte clairement modification ou 

dérogation : une mention expresse dans la loi du 31 janvier 2009 quant à la possibilité de prévoir des 

abattements de créances fiscales n’était donc pas requise
144

. A cet égard, le tribunal de commerce de 

Liège a jugé qu’en agissant de la sorte, « l’administration fiscale ajoutait une condition au texte de 

l’article 172 qui ne reprend pas cette mention »
145

.  

En 2011, la Cour de cassation a validé et confirmé le raisonnement opéré par les juridictions de fond. 

Cet arrêt, conjugué à un arrêt de la Cour constitutionnelle rendu sept mois plus tard, met 

définitivement un terme aux discussions relatives à la constitutionnalité des plans de réorganisation 

judiciaire prévoyant une réduction des dettes d’impôt
146

. Les faits à la base de l’arrêt de la Cour de 

cassation du 30 juin 2011 sont à peu près similaires à ceux ayant donné lieu aux trois jugements des 

tribunaux de commerce mentionnés ci-avant : le plan de réorganisation prévoyait l’abandon définitif et 

irrévocable d’un pourcentage de toutes les créances et fut approuvé par tous les créanciers sauf 

l’ONSS et le fisc
147

. Mais la particularité de cette affaire résidait dans le fait que le Trésor demandait 

également au tribunal de commerce de Bruxelles de ne pas homologuer le plan en raison du non-

paiement par la société débitrice de dettes d’impôt nées postérieurement à l’ouverture de la 

procédure
148

. Le tribunal, curieusement, suivit le raisonnement de l’administration fiscale et refusa 

d’homologuer le plan, ce qui conduisit l’entreprise à interjeter appel de ce jugement
149

. Devant la Cour 

d’appel de Bruxelles, celle-ci affirma que le tribunal avait outrepassé ses pouvoirs, en étendant son 

examen à des éléments qui étaient étrangers au plan puisqu’ils étaient ultérieurs à l’ouverture de la 

PRJ. L’administration répliquait avec ses arguments désormais classiques en la matière : le plan de 

réorganisation judiciaire, en ce qu’il accordait une réduction en capital de la créance fiscale, violait 

l’article 172 de la Constitution, et seule une dérogation au principe consacré par cette disposition 

constitutionnelle qui aurait été expressément prévue dans la loi sur la continuité des entreprise aurait 

été valable, ce qui n’était pas le cas puisque la loi confie au débiteur lui-même le soin de choisir quels 
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créanciers sursitaires ordinaires il va désintéresser et pour quel montant. Par conséquent, 

l’homologation du plan devait être refusée
150

. La Cour d’appel, s’alignant sur les jugements rendus en 

décembre 2009 par les tribunaux de commerce, donna raison au débiteur, estimant qu’en effet, le 

premier juge avait outrepassé ses pouvoirs et qu’un plan qui prévoyait une réduction des créances 

fiscales n’était contraire ni à l’article 172 de la Constitution, ni à l’ordre public
151

. Elle homologuait donc 

le plan. 

Le fisc a alors introduit un pourvoi en cassation contre cet arrêt, en continuant à affirmer devant notre 

cour suprême qu’il n’y avait aucune dérogation expresse à l’article 172 de la Constitution dans la loi 

du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises et que de ce fait, l’abattement en capital des 

créances, prévu par l’article 49 de la loi, ne lui était pas applicable. L’administration fiscale illustrait son 

raisonnement en rappelant qu’en matière de règlement collectif de dettes, une modification législative 

avait été nécessaire pour permettre aux receveurs d’accepter des remises totales ou partielles de 

dettes d’impôt prévues par un plan de règlement amiable
152

. Elle croyait « bétonner » son 

argumentation en soulignant que l’article 7 de la loi sur la continuité des entreprises précisait que 

« sauf lorsqu’une modification ou une dérogation résulte d’un texte exprès de la présente loi, celle-ci 

n’a pas pour objet de modifier les lois antérieures ni d’y apporter une dérogation »
153

. Toutefois, la 

Cour de cassation, fidèle à la philosophie de la loi sur la continuité des entreprises et à la 

jurisprudence des tribunaux de commerce de Liège, Nivelles et Neufchâteau, a rejeté le pourvoi et 

validé le raisonnement de la Cour d’appel de Bruxelles, qui considérait qu’une modification ou une 

dérogation ne devait pas nécessairement être implicite mais pouvait résulter du texte de la loi qui 

emporte clairement modification ou dérogation
154

. Elle rejette ainsi définitivement les arguments 

invoqués régulièrement par l’administration fiscale, puisqu’elle considère que l’article 7 de la loi 

relative à la continuité des entreprises ne requiert pas que cette loi mentionne toutes les lois 

antérieures auxquelles elle entend déroger
155

 et que les articles 2 et 49 de cette même loi constituent 

des dispositions qui dérogent effectivement aux droits que le fisc déduit de l’article 172 de la 

Constitution
156

. La Cour boucle ensuite son raisonnement en affirmant qu’il ressort clairement de ces 

deux articles de la loi du 31 janvier 2009 que le Trésor public est un créancier sursitaire ordinaire, ce 

qui implique que « les créances fiscales peuvent se voir imposer des abattements en capital dans le 

cadre du plan de réorganisation judiciaire, en sorte que chacun des créanciers, qu’ils soient publics ou 

privés, apporte sa juste part au redressement de l’entreprise dans l’intérêt général »
157

.  
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La Cour constitutionnelle a également été saisie du problème, sur question préjudicielle du Tribunal 

de commerce de Louvain
158

. En réalité, deux questions étaient posées à la Cour, mais nous ne nous 

attarderons que sur la seconde, à savoir :         

« L’article 57 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises viole-t-il les 

articles 10 et 11 de la Constitution, combinés avec les articles 49, 54 et 55 de cette loi et avec 

l’article 172 de la Constitution, en ce que le débiteur peut obtenir une modération d’impôt sur 

la base d’un plan de réorganisation qu’il a lui-même établi, alors que le contrôle de ce plan par 

le tribunal est limité au respect des formalités et à la violation de l’ordre public ? ». 

L’administration fiscale remettait ainsi en cause le fait que le débiteur puisse lui-même décider de se 

soustraire à l’impôt, étant donné qu’il établissait seul le plan de réorganisation et que le tribunal 

n’effectuait qu’un contrôle formel sur ce plan avant de décider de l’homologuer ou non. Fidèle à sa 

position, elle invoquait une fois encore l’article 172 de notre loi fondamentale pour justifier qu’un plan 

prévoyant un abattement des créances d’impôt ne pouvait pas lui être applicable et appuyait ce 

raisonnement en invoquant l’article 7 de la loi relative à la continuité des entreprises
159

. La Cour 

constitutionnelle, s’alignant sur la position de la Cour de cassation, a rejeté cette argumentation et 

affirmé que l’administration fiscale était un créancier sursitaire ordinaire et qu’en conséquence, un 

plan de réorganisation pouvait prévoir une modération de sa créance
160

. Elle a décidé que « l’article 

172 de la Constitution n’interdit pas au législateur, en vue du redressement d’entreprises en difficultés, 

de prévoir dans la loi même la modération de la dette fiscale comme conséquence de la décision du 

tribunal de commerce d’homologuer le plan de réorganisation, décision prise après examen du 

respect de toutes les dispositions de la LCE qui régissent la réorganisation judiciaire au moyen d’un 

accord collectif et des dispositions qui touchent à l’ordre public »
161

. Elle en a conclu que l’article 57 ne 

violait pas les articles 10 et 11 de la Constitution, combinés avec les articles 49, 54 et 55 de la loi du 

31 janvier 2009 et l’article 172 de la Constitution. Cet arrêt fut par ailleurs l’occasion pour la Cour de 

confirmer sa jurisprudence relative au régime d’excusabilité du failli
162

, prévu par l’article 82 de la loi 

sur les faillites. Dans un arrêt du 13 décembre 2000, elle avait en effet considéré que ce régime 

s’appliquait à toutes les dettes subsistant après la clôture de la faillite, y compris les dettes fiscales, et 

que cela n’était pas contraire à l’article 172 de la Constitution
163

.  

A notre sens, la décision de la Cour de cassation et celle de la Cour constitutionnelle doivent être 

approuvées car elles coupent court à une tendance abusive de l’administration fiscale consistant à 

refuser de manière systématique tout compromis avec son contribuable en difficulté, et ce d’autant 

plus qu’à la date des jugements en première instance, c’est-à-dire en 2009, notre pays subissait de 

plein fouet la crise économique. Dans des moments difficiles comme ceux que nous avons connu ces 

dernières années, il nous semble légitime que tous les créanciers – en ce compris les organismes 

publics – fassent un effort pour aider les entreprises débitrices à se redresser, notamment afin d’éviter 
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que la faillite d’un seul acteur n’entraîne celle de tous ses cocontractants et que l’insolvabilité ne se 

répande comme la peste dans tout le système économique.  

Toutefois, ces décisions valident aussi indirectement la possibilité pour un redevable de l’impôt 

d’obtenir une réduction totale ou partielle de cette dette sans que l’administration fiscale y ait consenti 

(le plan de réorganisation est adopté à la majorité des votes des créanciers et non à l’unanimité), ce 

qui est par définition contraire à deux principes cardinaux du droit fiscal : la justice (est-il juste qu’une 

entreprise puisse se soustraire à l’impôt uniquement parce qu’elle a été mal gérée alors qu’une 

entreprise bien gérée exerçant une activité similaire soit tenue de payer l’impôt ?) et l’efficacité (un 

système dans lequel on accorde à tout contribuable qui rencontre des difficultés financières une 

réduction voire une suppression de sa dette d’impôt peut-il encore être qualifié d’efficace ?). Ce n’est 

d’ailleurs pas un hasard si, en 2013, le législateur a inséré dans la loi relative à la continuité des 

entreprises un article 49/1, qui prévoit notamment que « les propositions incluent pour tous les 

créanciers une proposition de paiement qui ne peut être inférieure à 15 pourcent du montant de la 

créance » et que « si le plan prévoit un traitement différencié des créanciers, il ne peut accorder aux 

créanciers publics munis d’un privilège général un traitement moins favorable que celui qu’il accorde 

aux créanciers sursitaires ordinaires les plus favorisés ». Cependant, à la lecture de cette disposition, 

on peut également considérer, avec Frédéric LEDAIN, que l’administration a obtenu du législateur ce 

que les cours et tribunaux lui avaient refusé précédemment
164

, ce qui laisse transparaitre une fois 

encore une attitude pour le moins équivoque dans le chef de l’Etat, qui prône tantôt la stricte égalité 

entre les créanciers, tantôt assure à ses représentants une certaine sécurité quant au recouvrement 

de leurs créances bien souvent au détriment des autres.  

La problématique sous-jacente à ces décisions, qui mêle considérations économiques, politiques et 

philosophiques, s’avère en réalité bien plus complexe qu’à première vue. Nous y reviendrons tout au 

long de ce travail et tenterons d’y apporter sinon des solutions, au moins des pistes de réflexion et 

une mise en balance des intérêts et des risques en jeu.  
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Chapitre 3. Les hypothèques légales de l’administration fiscale 

 
Les causes légitimes de préférence reconnues au fisc en matière immobilière sont essentiellement les 

hypothèques légales. En effet, ce créancier ne conclut pas de contrat avec les contribuables, c’est 

pourquoi le législateur lui a octroyé des hypothèques servant à garantir le recouvrement de plusieurs 

impôts. On peut aussi mentionner très brièvement un privilège général sur immeubles accordé au 

Trésor public pour le recouvrement des frais et dépens dus par le failli qui a été condamné en matière 

pénale au profit de l’Etat
165

, ainsi qu’un privilège spécial reconnu à l’Etat sur les sites charbonniers à 

assainir
166

.  

 

Section 1. Définition et caractéristiques d’une hypothèque  

 

D’après l’article 41 de la loi hypothécaire, « l’hypothèque est un droit réel sur les immeubles affectés à 

l’acquittement d’une obligation ». Cette disposition ajoute qu’« elle est, de sa nature, indivisible et 

subsiste en entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun et sur chaque portion de ces 

immeubles » et qu’« elle les suit dans quelques mains qu’ils passent ». Une hypothèque est donc une 

sûreté immobilière, plus précisément un droit réel de garantie, qui ne dépossède pas le débiteur de 

l’immeuble sur lequel elle porte mais qui permet à son titulaire de se faire payer sur le prix de 

réalisation de cet immeuble, même s’il se trouve dans le patrimoine d’une autre personne, par 

préférence aux autres créanciers
167

. A cet égard, elle nécessite une inscription dans le registre de la 

conservation des hypothèques pour être opposable aux tiers
168

 (notamment les autres créanciers). Le 

créancier hypothécaire doit par conséquent faire procéder à cette inscription pour donner effet utile à 

sa sûreté.
169

. En effet, en vertu de l’article 81, alinéa 1
er

, de la loi hypothécaire l’inscription rend non 

seulement l’hypothèque opposable aux créanciers et aux autres tiers, mais en détermine également le 

rang. Ainsi, ajoute l’article 96 de la loi, « les créanciers ayant privilège ou hypothèque inscrits sur un 

immeuble, le suivent, dans quelques mains qu’il passe, pour être colloqués et payés suivant l’ordre de 

leurs créances ou inscriptions ». Le second alinéa de l’article 81 règle quant à lui le conflit entre deux 

hypothèques inscrites le même jour : leurs titulaires sont mis sur un pied d’égalité en cas de concours, 

l’heure de l’inscription n’étant pas prise en compte.  
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La Cour de cassation a précisé que l’article 81 est applicable tant aux hypothèques conventionnelles 

que légales
170

, parmi lesquelles on retrouve les hypothèques de l’administration fiscale. Nous 

proposons ci-dessous un rapide coup d’œil sur ces dernières.  

 

Section 2. Les hypothèques légales accordées au fisc 

 

§ 1. L’hypothèque légale du fisc en matière d’impôts directs 

L’article 425 du Code des impôts sur les revenus 1992 accorde à l’Etat une hypothèque légale pour le 

recouvrement des impôts directs – ce qui comprend les impôts sur les revenus et les taxes qui y sont 

assimilées
171

 – et des précomptes en principal et additionnels, ainsi que des intérêts et frais qui s’y 

rapportent. Par contre, les amendes et les majorations d’impôts ne sont pas garanties par 

l’hypothèque
172

.  

L’assiette de l’hypothèque est constituée de tous les biens appartenant au redevable situés en 

Belgique et susceptibles d’hypothèque
173

. En vertu de l’article 425, alinéa 2, l’hypothèque peut 

également grever les biens appartenant au conjoint et aux enfants du redevable, lorsque les impôts 

en question peuvent être recouvrés à leur charge
174

. Il s’agit là du même principe que pour le privilège 

général sur meubles garantissant le recouvrement des impôts directs (voir supra). Toutefois, le 

conjoint peut dégrever ses biens de l’hypothèque légale, s’il prouve que le redevable a recueilli 

personnellement et de manière exclusive les revenus donnant lieu à taxation
175

. Par ailleurs, 

l’hypothèque ne s’étend pas aux immeubles des personnes condamnées aux côtés du redevable en 

tant que coauteurs ou complices du délit de fraude fiscale
176

. 

L’article 426 du CIR 92 prévoit que l’hypothèque ne prend rang qu’à partir de son inscription, 

conformément à la règle générale de l’article 81 de la loi hypothécaire. Cette inscription est effectuée 

à la requête du receveur chargé du recouvrement des impôts directs concernés
177

, uniquement à 

partir du moment où l’impôt garanti devient exigible, c’est-à-dire dès qu’il arrive à échéance
178

. 

Toutefois, il convient d’apporter plusieurs nuances à ce dernier principe.  

Premièrement, lorsque « les droits du Trésor sont en péril », par exemple si un autre créancier 

effectue une saisie conservatoire immobilière
179

, l’article 427, alinéa 2, du CIR 92 autorise la prise 

d’une inscription anticipative, c’est-à-dire antérieure à l’échéance de la dette d’impôt, par 
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l’administration fiscale
180

. Cette inscription pourra ainsi être effectuée à partir de la date d’exécutoire 

du rôle, à savoir celle où l’impôt est enrôlé
181

. Il en sera de même dans le cas où le receveur des 

contributions directes, en vertu des articles 433 et suivants du CIR 92, est informé du fait que le 

redevable a conclu un acte ayant pour objet l’aliénation ou l’affectation hypothécaire de l’un de ses 

biens
182

. En effet, selon l’article 433, les notaires qui sont requis de dresser un acte de ce type doivent 

en aviser le receveur, sous peine d’être tenus personnellement responsables du paiement des impôts 

et accessoires pouvant donner lieu à l’inscription hypothécaire. Comme en disposent les articles 434 

et 435, le receveur peut alors effectuer, par la voie d’une notification spéciale, une saisie-arrêt sur les 

sommes que le notaire détient pour le compte ou au profit du redevable (en vertu de l’acte) à 

concurrence du montant d’impôt dû par celui-ci
183

. Si ces sommes ne suffisent pas à éteindre la dette 

d’impôt, le receveur est autorisé à faire inscrire une hypothèque au profit de son administration. L’acte 

passé par le redevable ne sera alors pas opposable à l’Etat, à condition que l’hypothèque de celui-ci 

soit inscrite dans le délai de huit jours prévu par l’article 435, § 3, du CIR 92
184

. Dans ce cas de figure, 

nous l’avons dit, l’inscription hypothécaire pourra être prise pour garantir tous les impôts directs déjà 

enrôlés à cette date, et non pas uniquement ceux qui sont exigibles. Au-delà de la simple exception 

qu’elle constitue, cette possibilité de saisie-arrêt par notification dont bénéficie le fisc est tout 

simplement unique : il est le seul créancier qui a le pouvoir de décider, sous certaines conditions, 

qu’une inscription hypothécaire ne lui sera pas opposable. Les créanciers chirographaires, dont les 

créances sont systématiquement amputées et bien souvent réduites à néant au profit des créanciers 

privilégiés et hypothécaires, seraient en droit de se demander pourquoi on a accordé pareille faculté 

au fisc, qui bénéficie déjà d’un privilège général et d’une hypothèque légale. Par ailleurs, aucun autre 

créancier n’est averti par le notaire lorsque son débiteur aliène un immeuble de son patrimoine ou 

consent une hypothèque sur ce bien ! On reste plus qu’interrogatif devant pareil régime, qui 

méconnaît des principes essentiels du droit des sûretés comme la règle de l’antériorité ou celle de 

l’égalité des créanciers. Toutefois, ce régime est appliqué systématiquement par les notaires, qui 

veulent éviter de devenir eux-mêmes débiteurs des dettes fiscales des redevables concernés.    

Deuxièmement, l’article 427, alinéa 3, prévoit que le précompte professionnel et le précompte mobilier 

peuvent faire l’objet d’une inscription hypothécaire également à partir de la date d’exécutoire du 

rôle
185

.  

Enfin, selon les termes du quatrième et dernier alinéa de cet article 427 du Code des impôts sur les 

revenus, l’article 19 de la loi sur les faillites ne s’applique pas à l’hypothèque légale de l’administration 

des contributions directes. Il s’agit là d’une règle exorbitante du droit commun étant donné qu’elle 
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implique que l’hypothèque légale puisse être inscrite après le jugement déclaratif de faillite
186

. 

Logiquement, il se déduit de cette disposition qu’une hypothèque du fisc inscrite postérieurement à 

l’époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de paiement (c’est-à-dire en 

période suspecte) ne pourra pas être considérée comme inopposable aux autres créanciers
187

. 

Néanmoins, dans ces deux cas de figure, l’hypothèque garantira uniquement les impôts enrôlés avant 

le jugement déclaratif de faillite
188

. Ce régime particulier permet à l’administration fiscale de se placer 

dans une position très favorable puisqu’elle peut, même après que le redevable ait été déclaré en 

faillite, se muer en créancier hypothécaire, qui ne devra dès lors céder la priorité qu’aux créanciers 

privilégiés spéciaux et aux créanciers hypothécaires ayant fait inscrire leur hypothèque avant lui. Cette 

règle ne s’appliquait initialement que dans le cadre d’une faillite, et était clairement exclue en matière 

de liquidation de société
189

 et de concordat judiciaire
190

. Elle a par contre fait l’objet de discussions 

quant à son application dans le cadre d’une procédure de réorganisation judiciaire. Cependant, les 

décisions rendues en la matière avaient pour toile de fond l’inscription d’une hypothèque légale au 

profit l’administration de la TVA et non des contributions directes, c’est pourquoi nous y reviendrons ci-

après.  

 
§ 2. L’hypothèque légale du fisc en matière de taxe sur la valeur ajoutée 

Les articles 86 et 88 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée instaurent une hypothèque légale en 

faveur de l’administration chargée du recouvrement de cette taxe. Cette hypothèque « s’apparente 

presque en tous points à celle qui est prévue par le Code des impôts sur les revenus »
191

. Ainsi, elle 

garantit le recouvrement de la taxe elle-même, des intérêts et des frais et porte sur tous les biens 

appartenant au redevable qui sont situés en Belgique et susceptibles d’hypothèque
192

. Elle prend rang 

à compter du jour de son inscription, qui est effectuée à la requête du receveur de la TVA
193

, à 

condition qu’une contrainte rendue exécutoire ait été préalablement notifiée ou signifiée au 

redevable
194

. Cependant, tout comme en matière d’impôt sur les revenus, « l’inscription peut se voir 

attribuer un effet rétroactif lorsqu’elle est prise dans le cadre du système de notifications fiscales mis 

en place pour mieux assurer le recouvrement de l’impôt en cas d’aliénation ou d’affectation 

hypothécaire par le redevable »
195

. A cet égard, les articles 93ter et suivants du Code de la TVA 

prévoient un régime identique à celui des articles 433 et suivants du CIR 92, commenté supra. Nous y 

renvoyons donc le lecteur, en ajoutant que la Cour d’appel de Liège a par contre considéré que le 
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notaire chargé de dresser l’acte d’acquisition (et non d’aliénation) d’un immeuble par le redevable 

n’est pas tenu d’en aviser le receveur, même si cette acquisition est accompagnée d’un prêt 

hypothécaire, puisque dans ce cas le patrimoine de ce redevable ne diminue pas mais à l’inverse 

s’accroît d’un bien
196

.  

Contrairement à ce qui est prévu en matière de contributions directes, l’article 19, alinéa 1
er

, de la loi 

sur les faillites s’applique à l’hypothèque de l’administration de la TVA, qui ne peut dès lors peut pas 

être inscrite après le jugement déclaratif de faillite
197

. Cependant, « la règle de l’article 19, alinéa 2, de 

la loi sur les faillites est rendue inapplicable à cette hypothèque »
198

, ce qui a pour conséquence que 

si l’administration de la TVA inscrit son hypothèque en période suspecte mais avant le  jugement 

déclaratif de faillite, cette hypothèque sera opposable aux autres créanciers. Notons que pareille 

hypothèque ne garantira que la TVA rendue exigible (en vertu d’une contrainte signifiée ou notifiée au 

redevable) avant le jugement déclaratif de faillite
199

.  

Nous l’avons dit, la règle exprimée ci-dessus semble être circonscrite à la procédure de faillite et la 

jurisprudence a considéré qu’elle n’était applicable ni à liquidation d’une société, ni à l’ancienne 

procédure de concordat judiciaire. La question de savoir si cette règle pouvait s’appliquer en matière 

de procédure en réorganisation judiciaire s’est également posée. L’administration de la TVA peut-elle 

prendre une hypothèque légale sur l’immeuble du redevable après le dépôt par celui-ci d’une 

demande en réorganisation judiciaire, voire après le jugement d’ouverture de la procédure ? L’enjeu 

est de taille puisque si l’administration est autorisée à agir de la sorte, elle deviendra un créancier 

hypothécaire et donc un créancier sursitaire extraordinaire, qui contrairement au créancier sursitaire 

ordinaire, ne peut voir sa créance faire l’objet d’un abattement dans le cadre de l’accord collectif 

proposé par le débiteur
200

. Dans un arrêt rendu le 24 juin 2013, la Cour d’appel de Mons avait 

considéré que le fait pour l’administration de la TVA de prendre une inscription hypothécaire sur 

l’immeuble d’un redevable après que celui-ci ait déposé une requête en réorganisation judiciaire (le 

jugement d’ouverture n’avait donc pas encore été prononcé) constituait un abus de droit
201

. La Cour 

de cassation, saisie à la suite d’un pourvoi introduit par l’Etat, a cependant cassé cette décision car 

elle estimait que ce type de comportement de la part de l’administration ne détournait pas de sa 

fonction le droit qu’il lui est accordé d’inscrire une hypothèque sur les biens du redevable et qu’en 

conséquence, le juge n’avait pas correctement justifié sa décision en se fondant sur ce principe 

général de droit
202

.  

A l’instar de Frédéric LEDAIN, on pouvait alors penser que la situation du débiteur en réorganisation 

judiciaire allait devenir très difficile suite à cet arrêt, puisque un tel comportement de la part de 

l’administration est, sans mauvais jeu de mots, « de nature à sérieusement hypothéquer les chances 
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de réalisation du plan de redressement et faire en sorte que le débiteur se voit refuser le recours au 

crédit bancaire »
203

. On retrouve encore ici l’attitude bipolaire de l’Etat, déjà critiquée supra : conciliant 

dans la peau du législateur et implacable en tant que pouvoir exécutif. Néanmoins, un récent arrêt de 

la Cour constitutionnelle, rendu suite à une question préjudicielle posée par la Cour d’appel de 

Bruxelles
204

, a limité la possibilité pour l’administration de la TVA de prendre une inscription 

hypothécaire sur les biens du redevable à la période antérieure au jugement d’ouverture de la 

procédure de réorganisation. En effet, la Cour a considéré que l’article 31 de la loi sur la continuité 

des entreprises violait les articles 10 et 11 de la Constitution car il interdisait aux créanciers sursitaires 

de pratiquer toute saisie au cours du sursis (accordé par le tribunal) mais n’interdisait pas à 

l’administration fiscale de prendre une inscription hypothécaire durant cette période en vue d’être 

reconnue comme créancier privilégié à son terme
205

. D’après la Cour, « cette disposition porte atteinte 

de manière disproportionnée aux droits des autres créanciers dont la situation est directement 

affectée par l’existence d’un tel privilège »
206

, ce qui est au contraire aux principes d’égalité et de non-

discrimination. Plus question donc pour l’administration fiscale (de la TVA ou par analogie, des 

contributions directes) d’inscrire une hypothèque légale à son profit une fois la procédure de 

réorganisation judiciaire ouverte. Par contre, l’inscription prise avant le jugement d’ouverture de la 

procédure est autorisée, même après que le débiteur ait déposé sa requête en réorganisation 

judiciaire, ce qui peut faire grincer des dents les autres créanciers puisque le fisc peut, lorsqu’il a 

connaissance de la situation difficile du redevable, se muer en créancier sursitaire extraordinaire et 

échapper ainsi à toute réduction de sa créance. C’est le grand pouvoir d’une hypothèque légale par 

rapport à une hypothèque conventionnelle : elle ne nécessite aucun accord du débiteur à quel 

moment que ce soit pour être inscrite. S’il est justifié que le fisc bénéficie d’une hypothèque légale 

étant donné que par définition, il ne contracte pas avec le redevable, nous restons interrogatifs sur 

une telle attitude dans le cadre d’une réorganisation judiciaire. En plus d’être en contrariété avec 

l’esprit de la loi sur la continuité des entreprises, qui range clairement l’administration fiscale dans la 

catégorie des créanciers sursitaires ordinaires, il nous semble que ce comportement a effectivement 

pour conséquence de détourner le droit de prendre une inscription hypothécaire de sa fonction, 

comme l’avait jugé la Cour d’appel de Mons en 2013.  

 
§ 3. L’hypothèque légale du fisc en matière de droits de succession  

En vertu de l’article 84, alinéa 2, du Code des droits de succession, le recouvrement de ces droits est 

« garanti par une hypothèque légale sur tous les biens susceptibles d’hypothèque délaissés par le 

défunt dans le royaume ». L’hypothèque garantit également le paiement des intérêts et des frais de 

poursuite et d’instance
207

. Selon les termes de l’article 86 du Code, elle présente la particularité d’être 

« opposable aux tiers, sans inscription, pendant un délai de dix-huit mois à compter du décès ». 
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L’inscription a donc un effet rétroactif si elle est prise dans ce délai
208

, par contre, une fois ce délai 

expiré, l’hypothèque ne prendra rang qu’à partir du jour de son inscription
209

.  

Lorsqu’elle est inscrite dans les dix-huit mois du décès, l’hypothèque « est prise sous le nom du 

défunt, sans que les héritiers, légataires ou donataires doivent être déterminés dans le bordereau »
210

. 

Certains héritiers recueillent alors dans leur patrimoine un immeuble grevé de l’hypothèque légale, et 

doivent acquitter les droits de succession s’ils veulent empêcher la saisie
211

. Ces héritiers pourront par 

la suite exercer un recours contributoire contre les éventuels autres successeurs
212

. Par contre, si 

l’héritier paye uniquement sa dette personnelle de droits de succession, l’immeuble reste susceptible 

de saisie dans le cas où les autres successeurs n’auraient pas fait de même
213

. La Cour 

constitutionnelle a considéré que ce régime ne violait pas les articles 10 et 11 de la Constitution et 

était justifié par la nature particulière des droits de succession et le caractère spécifique de 

l’hypothèque légale en la matière
214

.  

Par ailleurs, le notaire requis de dresser l’acte ou le certificat d’hérédité doit en aviser l’administration 

fiscale par voie électronique. Celle-ci lui notifiera alors l’éventuelle existence de dettes fiscales dans le 

chef du défunt ou d’une autre personne mentionnée dans l’avis, l’héritier ne pouvant recevoir sa 

succession qu’après s’être acquitté de ces dettes
215

. A cet égard, un système de notifications fiscales, 

similaire à ceux existant en matière de contributions directes et de TVA, a été instauré par les articles 

157 à 163 de la loi-programme (I) du 29 mars 2012. Conformément à l’article 164 de la loi, ce système 

est entré en vigueur le 1
er

 juillet 2012.  

 
§ 4. Les autres hypothèques légales accordées au fisc  

A titre informatif, mentionnons l’hypothèque légale de l’administration des douanes et accises (prévue 

par l’article 313, § 1
er

, 3°, et § 2 de la loi générale sur les douanes et accises), qui s’applique 

également au recouvrement des taxes visées par les lois coordonnées du 3 avril 1953 sur les débits 

de boissons
216

, et celle qui garantit le recouvrement des droits et taxes divers (visée à l’article 202-2 

du Code des droits et taxes divers). Par ailleurs, les règles relatives à l’hypothèque légale prévues par 

le Code des impôts sur les revenus sont applicables aux autres taxes provinciales et aux taxes 

communales
217

.  
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Chapitre 4. Un mécanisme du droit des obligations ayant une importance 
particulière pour l’administration fiscale : la compensation  

 

Section 1. La notion de compensation 

 

D’un point de vue général, la compensation est un mécanisme d’extinction des obligations qui 

consiste en « la réunion de la qualité de créancier et de débiteur sur une même personne vis-à-vis 

d’une autre, et donc réciproquement pour cette dernière, entraînant l’extinction des deux créances à 

concurrence du montant le plus faible »
218

. Elle est fondée sur deux principes : la simplification des 

paiements et l’équité
219

. En effet, la compensation a une fonction simplificatrice puisqu’elle « supprime 

des flux financiers superflus et les différents problèmes qui auraient pu survenir à leur occasion »
220

 et 

poursuit également un objectif d’équité puisqu’elle permet d’éviter la situation dans laquelle l’une des 

parties paye son créancier, qui est donc aussi son débiteur, alors que celui-ci n’en fait pas de même et 

s’avère être insolvable
221

. Toutefois, ce mécanisme peut poser problème en cas de concours, puisqu’il 

rompt la règle de l’égalité des créanciers, comme nous le verrons infra.  

Selon son origine, la compensation sera qualifiée de légale, judiciaire ou conventionnelle
222

. Ainsi, la 

compensation légale découle de la loi, plus précisément des articles 1289 à 1299 du Code civil, et 

« s’opère de plein droit […], même à l’insu des débiteurs »
223

 pour autant que ses conditions soient 

réunies
224

 (section 2). On parle par contre de compensation judiciaire lorsqu’elle doit être accordée 

par un juge
225

. Par ailleurs, les parties peuvent également s’accorder entre elles pour compenser leurs 

dettes respectives sans que les conditions de la compensation légales soient réunies. Il s’agira alors 

d’une compensation conventionnelle, qui découle du principe essentiel en droit des obligations qu’est 

l’autonomie de la volonté
226

. Ce dernier type de compensation a connu un important changement avec 

l’entrée en vigueur de la loi du 15 décembre 2004 relative aux sûretés financières (section 3). En 

outre, l’administration fiscale bénéficie, depuis l’adoption de l’article 334 de la loi-programme du 27 

décembre 2004 d’un régime particulier en la matière, à tel point que certains auteurs considèrent qu’il 

s’agit d’une compensation sui generis
227

 (section 4).  
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Section 2. La compensation légale après l’ouverture d’une procédure collective 

d’insolvabilité 

 

Nous l’avons dit, la compensation s’opère en principe par le simple effet de la loi, lorsque certaines 

conditions sont réunies. A cet égard, il faut être en présence de deux dettes réciproques
228

qui, selon 

les termes de l’article 1291 du Code civil, « ont pour objet une somme d’argent ou une certaine 

quantité de choses fongibles de la même espèce et qui sont également liquides et exigibles »
229

. Si tel 

est le cas, la compensation aura lieu de plein droit. Toutefois, l’article 1298 du Code civil précise que 

« la compensation n’a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers » et que « celui qui, étant 

débiteur, est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains ne peut, au 

préjudice du saisissant, opposer la compensation ». Si cette disposition ne cite que la saisie-arrêt, il 

est unanimement reconnu qu’elle vise en réalité toutes les situations de concours
230

. Par conséquent, 

la compensation n’est en principe plus possible une fois que naît une situation de concours puisque 

dans ce cas les droits des créanciers sont figés et la règle de l’égalité entre eux retrouve toute sa 

force
231

. Il faut toutefois préciser que seule la compensation dont les conditions ne sont réunies 

qu’après la naissance de la situation de concours est interdite
232

. On en déduit que si les conditions 

étaient réunies avant qu’il y ait concours, les dettes pourront être compensées même après cette 

date
233

.  

Cependant, la jurisprudence
234

, unanimement soutenue par la doctrine
235

, a dégagé une importante 

exception à l’interdiction de compensation après concours : la connexité. Lorsque les créances et les 

dettes réciproques des parties ont entre elles un lien étroit de connexité, la compensation restera 

possible même si ses conditions n’ont été remplies que postérieurement à la naissance du 

concours
236

. Dans ce cas, on considère en effet que la compensation ne porte pas atteinte à la règle 

de l’égalité des créanciers et que le fait d’être en face d’obligations à ce point liées entre elles implique 

que la partie qui a contracté avec le débiteur comptait sur l’effet de sûreté de ce mécanisme dès le 

départ, de sorte qu’il serait inéquitable de lui en refuser le bénéfice
237

.  

Il nous reste à préciser cette notion de connexité. Selon la majorité des auteurs, ce qui importe c’est 

que « les obligations réciproques s’intègrent dans un ensemble cohérent, poursuivent une finalité 

commune et concourent à l’économie d’une relation globale »
238

. Tel sera le cas lorsque les deux 
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obligations reposent sur une même cause
239

 (on parlera alors de « connexité objective »), ce qui 

comprend en premier lieu les dettes réciproques issues d’un même rapport synallagmatique
240

, mais 

aussi celles qui découlent d’une convention de compte courant conclue entre les parties
241

, ou d’une 

gestion d’affaires
242

. Une créance d’origine contractuelle et une créance d’origine délictuelle peuvent 

également être considérées comme connexes, si elles reposent sur une même cause
243

. Par contre, 

certains auteurs comme B. DE CONINCK se montrent réticents à l’idée de considérer deux dettes 

découlant d’un simple ensemble de faits comme ayant une même cause, et par conséquent comme 

étant connexes
244

. 

En définitive, nous pouvons constater que la connexité objective est une notion de fait qui relève de 

l’appréciation des cours et tribunaux, qui accueillent ce concept de manière très large
245

. Le cas de 

dettes réciproques présentant un lien de connexité purement conventionnel, c’est-à-dire qui existe 

uniquement parce que les parties en ont décidé ainsi, a été validé par la Cour de cassation à condition 

que la connexité procède d’une convention conclue avant le concours « sans fraude ni caractère 

artificiel »
246

. Il a par contre longtemps fait l’objet de discussions en doctrine
247

. Cependant, cette 

controverse a perdu de son importance suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 décembre 2004 

relative aux sûretés financières
248

 (voir infra, section 3). Par ailleurs, les conditions requises pour qu’il 

puisse s’opérer compensation peuvent être postérieures à la naissance du concours, mais les dettes 

doivent exister avant cette date
249

. Comme le précise la Cour de cassation, la compensation reste 

donc en principe exclue entre les dettes et les créances nées avant le concours et les créances et les 

dettes nées après le concours, fussent-elles connexes
250

.  
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Section 3. La compensation conventionnelle après l’ouverture d’une procédure 

collective d’insolvabilité 

 

Comme exposé précédemment, lorsque les parties prévoient par convention que certaines de leurs 

obligations respectives pourront être compensées, on parle de compensation conventionnelle. A ce 

sujet, Michel FORGES et Simon MENSCHAERT soulignent que « tout l’intérêt de ce type de convention, 

expresse ou tacite, réside dans la possibilité de pouvoir compenser des dettes et créances qui ne 

respectent pas les conditions de la compensation légale »
251

. Issue de la transposition de la directive 

dite collateral
252

, la loi du 15 décembre 2004 relative aux sûretés financières a profondément changé 

le régime applicable à ce type de compensation
253

.  

La loi relative aux sûretés financières (en abrégé « L.S.F. ») traite de la compensation conventionnelle 

en ses articles 14 et 15. Ceux-ci s’appliquent notamment aux conventions de netting, qui sont définies 

par l’article 3, 4°, de la loi comme étant « les conventions de novation ou de compensation bilatérale 

ou multilatérale ». Dès lors, en présence d’une clause de compensation, il convient de déterminer s’il 

s’agit ou non d’une convention de netting
254

. Si certaines conditions sont remplies, les articles 14 et 15 

prévoient que ce type de convention pourra être opposé aux autres créanciers et sortira ses effets « y 

compris en cas de procédure d’insolvabilité, de saisie ou de toute situation de concours »
255

, et ce 

« sans mise en demeure ni décision judiciaire préalable ». Ces conditions sont au nombre de deux et 

sont cumulatives
256

 :  

- les dettes et créances à compenser doivent exister avant l’ouverture de la procédure 

d’insolvabilité (article 14, § 1
er

) et ;  

- la convention de netting doit avoir été conclue précédemment à la date d’ouverture de la 

procédure d’insolvabilité (article 15, § 1
er

).  

Il suffit donc que ces deux conditions soient remplies pour qu’une convention de netting puisse être 

opposable aux autres créanciers et sortir ses effets nonobstant l’ouverture d’une procédure 

d’insolvabilité
257

. En conséquence, le fait que les dettes et les créances soient de natures différentes 
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ou ne soient pas liquides ou exigibles importe peu
258

. La loi sur les sûretés financières a ainsi 

« consacré expressément l’efficacité de la compensation conventionnelle malgré la survenance d’une 

situation de concours »
259

 et ce, sans qu’un lien de connexité entre les créances et dettes soit 

requis
260

. On peut considérer que l’existence d’un tel lien est en fait présumée en cas de 

compensation conventionnelle, et que la connexité découle de la convention elle-même
261

. 

Néanmoins, dans tous les cas où la créance et la dette visées ou l’une d’entre elles sont nées 

postérieurement à la survenance du concours, un lien de connexité reste nécessaire pour que la 

compensation soit admise
262

.  

Par ailleurs, il faut apporter deux nuances à ce que nous venons d’affirmer. La première concerne le 

règlement collectif de dettes. En effet, les articles 14 et 15 de loi sur les sûretés financières ont fait 

l’objet d’une question préjudicielle devant la Cour constitutionnelle
263

. Le litige à l’origine de cette 

question et de l’arrêt rendu par la Cour fut initialement porté devant le juge des saisies de 

Neufchâteau et concernait deux personnes physiques non commerçantes qui furent admises en 

règlement collectif de dettes suite à des difficultés financières. Dès que fut rendue la décision 

d’admission, l’établissement de crédit auprès duquel ces personnes avaient ouvert plusieurs comptes 

s’empressa d’opérer compensation entre le compte à vue dont le solde était négatif et les comptes 

épargnes dont les soldes étaient positifs. La banque justifiait cet acte en invoquant les articles 14 et 

15 de la loi relative aux sûretés financières, ce que contestait le médiateur de dettes. Le juge des 

saisies décidait alors d’interroger la Cour constitutionnelle sur le point de savoir si les articles 14 et 15 

de la L.S.F., lus en combinaison avec les articles 1675/7 et 1675/9, § 1
er

, 4°, du Code judiciaire 

créaient ou non une discrimination contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution
264

. La 

problématique sous-jacente à cette question était de savoir si l’application de ces deux dispositions de 

la loi du 15 décembre 2004 à la procédure de règlement collectif de dettes pouvait conférer un 

avantage disproportionné aux établissements bancaires et créer ainsi une discrimination vis-à-vis des 

autres créanciers, soumis à la loi du concours et au droit commun de la compensation (notamment 

l’exigence de connexité)
265

. La Cour constitutionnelle, s’appuyant entre autres sur les travaux 

préparatoires de la loi sur les sûretés financières, a considéré qu’en s’appliquant au règlement collectif 

et par conséquent aux personnes physiques non commerçantes, les articles 14 et 15 de la loi violaient 

les articles 10 et 11 de la Constitution
266

. Suite à cet arrêt, le législateur a modifié les articles 14 et 15 
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via la loi du 26 septembre 2011, afin d’exclure de leur champ d’application les conventions de netting 

impliquant une ou plusieurs personnes physiques non commerçantes
267

. 

La seconde nuance a trait à la réorganisation judiciaire. Comme expliqué supra (chapitre 1
er

, section 

1), la doctrine majoritaire considère que cette procédure n’est pas créatrice d’une situation de 

concours
268

. Cette position permet la compensation après l’ouverture d’une procédure en 

réorganisation judiciaire sans qu’un lien étroit de connexité entre les dettes et les créances à 

compenser ne soit requis
269

, étant donné qu’en l’absence de concours, il n’est nullement exigé que les 

dettes soient connexes pour que la compensation puisse opérer. Ceci étant, la loi relative à la 

continuité des entreprises réserve un sort particulier à la compensation entre une créance née avant 

le sursis et une autre née au cours du sursis. Dans l’hypothèse où la procédure de réorganisation 

judiciaire donnerait lieu à une situation de concours, la compensation ne serait en principe pas 

permise dans ce cas, comme l’a expressément affirmé la Cour de cassation
270

. En effet, selon le droit 

commun de ce mécanisme, seules des dettes nées avant la survenance du concours peuvent être 

compensées
271

. La même philosophie gouverne les articles 14 et 15 de la loi sur les sûretés 

financières : une fois que l’une des parties se trouve en situation de concours, la convention de 

compensation (convention de netting) ne sera valable et opposable aux autres créanciers que si les 

dettes et les créances à compenser existaient avant le concours
272

.  

Mais la procédure en réorganisation judicaire ne crée pas de situation de concours, et on aurait pu 

penser que la compensation entre une créance sursitaire et une créance née au cours du sursis 

puisse être effectuée sans qu’aucune condition ne soit requise. Toutefois l’article 34 de la loi sur la 

continuité des entreprises prévoit que pareille compensation ne sera permise que si les créances sont 

connexes
273

. Selon les travaux préparatoires de la loi, ce lien de connexité peut aussi bien être objectif 

(même cause) que purement conventionnel (convention de netting
 
ou autre contrat conclu sans fraude 

ni élément artificiel)
274

. Une telle possibilité de compensation a également été reconnue à 
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l’administration fiscale, en vertu du régime spécial dont elle bénéficie, comme nous le verrons ci-

après.  

 

Section 4. Le régime particulier de la compensation entre deux dettes fiscales 

 

Le législateur a réservé un traitement particulier à la compensation entre les dettes et les créances 

d’impôt que l’administration fiscale détient vis-à-vis d’un redevable. De nombreux arrêts de la Cour de 

cassation et de la Cour constitutionnelle ont été rendus en la matière mais la versatilité des positions 

de nos cours suprêmes a conduit à ce que plane sur le régime de la compensation « fiscale » une 

importante incertitude, sur laquelle la doctrine a beaucoup débattu. Nous tenterons ici de réaliser une 

synthèse du régime et des enseignements de nos juridictions à ce sujet (sous-section 1 et 2), avant de 

développer quelque peu notre opinion sur la question (sous-section 3). 

 

Sous-section 1. Le régime prévu dans les codes fiscaux  

On a longtemps considéré, en se fondant sur l’intention présumée des rédacteurs du Code civil, que ni 

l’administration fiscale ni le contribuable n’étaient autorisés à compenser leurs créances et dettes 

d’impôt
275

. Mais plusieurs décisions de jurisprudence s’écartèrent de cette position
276

 et furent 

appuyées par une partie de la doctrine, qui réclamait l’autorisation pour les pouvoirs publics d’invoquer 

la compensation
277

. Le législateur a d’abord fait partiellement droit à cette demande, « en instaurant 

un mécanisme particulier d’affectation des sommes à rembourser au redevable »
278

. Ainsi l’article 166, 

§§ 2 et 3, de l’arrêté royal d’exécution du Code des impôts sur les revenus 1992 (en abrégé AR/CIR 

92), permet que les montants à payer ou à rembourser à un redevable puissent être imputés sur les 

impôts directs (impôts sur les revenus ou taxes assimilées), les précomptes, les additionnels, les 

intérêts et les frais de poursuite dus par ce redevable et ce, sans formalités
279

. L’article 8/1, § 3, 

alinéas 2 et 4, de l’arrêté royal n° 4 du 29 décembre 1969 prévoit un régime équivalent en matière de 

TVA
280

. Comme le relève Nathalie PIROTTE, chacune de ces dispositions prévoit les deux mêmes 

hypothèses :  

1) soit la dette d’impôt du redevable est certaine, liquide et exigible, et le receveur affecte alors le 

crédit d’impôt qu’il doit au redevable à l’apurement de la dette d’impôt ; 
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2) soit la dette d’impôt du redevable n’est pas certaine, liquide ou exigible (hypothèse où la dette 

est contestée par exemple), dans ce cas la retenue ou l’affectation du crédit d’impôt à 

l’apurement de la dette fiscale contestée vaut saisie-arrêt conservatoire jusqu’à ce que la 

dette remplisse les conditions énoncées ci-avant (jusqu’à ce que le litige prenne fin)
281

.   

Ce régime peut donc s’appliquer à des impôts contestés et relatifs à des exercices d’imposition 

distincts
282

. Par contre, l’affectation d’un crédit d’impôt dont bénéficie un redevable au paiement de 

ses dettes fiscales n’était possible que si la créance et les dettes étaient de même nature
283

. En 

d’autres termes, « seul un crédit d’impôts directs pouvait être affecté au paiement d’une dette d’impôts 

directs et seul un crédit de TVA pouvait être affecté au paiement d’une dette TVA »
284

. A contrario, 

aucune compensation n’était possible, dans le chef du même contribuable, entre des crédits d’impôts 

directs et des dettes de TVA, et inversement
285

. C’est pourquoi le receveur chargé du recouvrement 

de la TVA devait procéder à une saisie-arrêt simplifiée
286

 dans les mains de son collègue des 

contributions directes afin d’imputer le crédit d’impôts directs dû au contribuable sur les dettes de 

celui-ci vis-à-vis de l’administration de la TVA. Le fonctionnaire chargé du recouvrement des 

contributions directes devait procéder de la même façon auprès du receveur de la TVA lorsqu’il voulait 

récupérer un remboursement de TVA pour l’imputer sur la dette que le contribuable avait à l’égard des 

contributions directes
287

. En dépit de cette collaboration entre les différents secteurs de 

l’administration fiscale, la procédure n’était pas toujours efficace
288

.  

 

Sous-section 2. L’article 334 de la loi -programme du 27 décembre 2004 et son 

interprétation par la Cour constitutionnelle et la Cour de cassation  

Afin de résoudre cette situation « paradoxale » et de « résorber l’arriéré fiscal »
289

, le législateur a 

décidé d’aller plus loin en instaurant une mesure qualifiée de « transversale »
290

, en l’occurrence 
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l’article 334 de la loi-programme du 27 décembre 2004. Cette disposition, modifiée en 2008, s’énonce 

actuellement comme suit :  

« Toute somme à restituer ou à payer à une personne, soit dans le cadre de l’application des lois 

d’impôts qui relèvent de la compétence du Service public fédéral Finances ou pour lesquelles la 

perception et le recouvrement sont assurés par ce Service public fédéral, soit en vertu des 

dispositions du droit civil relatives à la répétition de l’indu, peut être affectée sans formalités et au 

choix du fonctionnaire compétent, au paiement des sommes dues par cette personne en application 

des lois d’impôts concernées ou au règlement de créances fiscales ou non-fiscales dont la perception 

et le recouvrement sont assurés par le Service public fédéral Finances par ou en vertu d’une 

disposition ayant force de loi. Cette affectation est limitée à la partie non contestée des créances à 

l’égard de cette personne.  

L’alinéa précédent reste applicable en cas de saisie, de cession, de situation de concours ou de 

procédure d’insolvabilité. » 

De la lecture de cet article, il ressort que le législateur a donné à l’administration fiscale la possibilité 

d’invoquer le bénéfice de la compensation lorsqu’elle est à la fois créancière et débitrice du 

contribuable. Ce régime diffère de celui prévu par l’article 166, § 2, du Code des impôts sur les 

revenus et par l’article 8/1, § 3, alinéa 2, de l’arrêté royal n° 4 du 29 décembre 1969, puisqu’il permet 

la compensation entre des créances et des dettes de natures différentes
291

 : un crédit de TVA peut 

aussi bien être compensé avec une dette de TVA qu’avec une dette à l’égard des contributions 

directes, à condition que la créance et la dette soient établies dans le chef du même redevable. A ce 

sujet, remarquons que depuis sa modification par la loi-programme du 22 décembre 2008, l’article 334 

ne vise plus seulement les impôts directs et la TVA mais également « tous les autres montants dus en 

application des lois fiscales pour lesquelles le Service public fédéral Finances est compétent ou qu’il 

perçoit »
292

. On a donc étendu la compensation à tous les impôts et aux dettes « non fiscales » que le 

gouvernement fédéral perçoit pour le compte d’autres autorités: droits d’enregistrement et de 

succession, accises et taxes y assimilées, arriérés de rentes alimentaires pour lesquels le Service des 

créances alimentaires (SECAL) a déjà versé des avances au bénéficiaire, amendes administratives et 

pénales, droits de douane et taxe de même nature
293

. Cette extension est justifiée par l’efficacité du 

système mis en place par l’article 334 et par l’utilité pour le Service public fédéral Finances d’avoir un 

aperçu global des créances et des dettes de chaque contribuable
294

. Toutefois, selon la circulaire 

AREC 3/2005 du 24 mars 2005, « les crédits d’impôts (ou autres sommes à rembourser) d’un secteur 

sont affectés prioritairement au paiement des dettes de ce même secteur ».  

Par ailleurs, c’est au fonctionnaire compétent qu’est laissée l’initiative d’invoquer la compensation 

fiscale, qui s’effectue alors automatiquement et « sans formalités », en ce sens qu’elle ne nécessite ni 

acte ni procédure préalable particulière
295

. Il s’agit donc « d’une méthode directe, simple et peu 

coûteuse de recouvrement »
296

, qui semble bien adaptée à l’objectif de modernisation du système de 
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recouvrement et de globalisation des dettes et des créances de tout redevable poursuivi par le SPF 

Finances
297

. Ainsi, l’administration ne rembourse plus aucun crédit d’impôt à quiconque est encore 

redevable d’un autre impôt ou d’une dette non fiscale dont le SPF Finances assure la perception et le 

recouvrement
298

. Dans sa circulaire du 24 mai 2005, l’administration a pris le soin de préciser que le 

bénéfice de la compensation fiscale ne pouvait être sollicité que par le fonctionnaire compétent et non 

par le redevable qui a droit au remboursement
299

. Cependant, poursuit la circulaire, « le redevable est 

informé de la destination donnée à la somme à rembourser, afin d’éviter qu’il ne paie une somme 

supérieure à celle qui sera due après affectation ». On s’éloigne donc du régime de droit commun, 

puisque qu’en principe, chacune des parties peut se prévaloir la compensation, étant donné qu’elles 

sont à la fois créancières et débitrices  l’une de l’autre. Or, en accordant l’initiative de la compensation 

fiscale uniquement à l’administration, le législateur rompt avec le caractère mutuel du mécanisme. 

Cela peut surprendre, mais peut également se justifier par le fait que l’administration fiscale est un 

créancier particulier et par la spécificité de l’impôt, qui doit être établi et recouvré selon des règles 

précises et dans des délais spécifiques. De plus, le caractère automatique que revêt cette 

compensation permet une perception plus rapide de l’impôt, ce qui pourrait permettre aux 

contribuables en situation de crédit d’impôt d’espérer récupérer leur dû dans un délai plus court 

également.   

Il faut aussi souligner que la compensation prévue par l’article 334 ne s’applique qu’à la partie non 

contestée de la dette d’impôt
300

. Autrement dit, le mécanisme prévu par cette disposition ne s’applique 

qu’aux dettes certaines, liquides et exigibles
301

. Par conséquent, « un recours au niveau administratif 

(réclamation, contestation, demande de dégrèvement…) ou une action judiciaire contre la dette sur 

laquelle le fonctionnaire compétent désire imputer le montant à rembourser [au redevable] fait 

obstacle à l’affectation sur base de l’article 334 »
302

. Par contre, comme nous l’avons vu ci-avant, cela 

n’empêche en rien l’application de l’article 166, § 3, de l’AR/CIR 92 et de l’article 8/1, § 3, alinéa 4, de 

l’AR n° 4 qui prévoient, respectivement en matière de contributions directes et de TVA, que si la dette 

est contestée, l’affectation vaudra saisie-arrêt conservatoire jusqu’à ce que le litige soit tranché
303

. 

Malgré l’absence de dispositions légales analogues en leur faveur, les secteurs chargés du 

recouvrement des autres impôts ou des créances alimentaires peuvent toujours effectuer une saisie-

arrêt conservatoire selon le droit commun
304

.  

Mais ce qui rend la compensation instaurée par l’article 334 si particulière, c’est sans conteste le fait 

qu’elle reste possible « en cas de saisie, de cession, de situation de concours ou de procédure 

d’insolvabilité »
305

 et ce, même s’il n’existe aucune connexité entre les dettes et les créances à 
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compenser
306

. C’est pour cette raison que de nombreux auteurs parlent d’une compensation sui 

generis, propre au droit fiscal et qui exclut l’application des dispositions du Code civil applicables en la 

matière
307

. L’étendue et les conditions de mise en œuvre de cette compensation, après la naissance 

d’un concours ou d’une procédure d’insolvabilité, a donné lieu à une jurisprudence abondante et pour 

le moins hésitante, à tel point que la matière est encore partiellement plongée dans l’incertitude. Nous 

proposons ici une tentative de synthèse des décisions rendues et de leurs enseignements
308

.  

 
1) La constitutionnalité de l’article 334   

La Cour d’arbitrage, devenue aujourd’hui Cour constitutionnelle, se vit poser deux questions 

préjudicielles concernant la constitutionnalité de l’article 334 de la loi-programme du 27 décembre 

2004, l’une par le juge des saisies de Neufchâteau et l’autre par celui de Malines
309

. Les circonstances 

étaient similaires dans les deux affaires : dans le cadre d’une procédure en règlement collectif de 

dettes, l’administration des impôts directs invoquait l’application de l’article 334 pour compenser le 

crédit d’impôt qu’elle devait au médiateur de dettes avec la créance fiscale qu’elle détenait à 

l’encontre de la personne surendettée
310

. Bien que l’administration ait pris soin de préciser, dans sa 

circulaire du 24 mars 2005, que l’article 334 était applicable « nonobstant la survenance d’une 

demande ou obtention d’un règlement collectif par le redevable », les deux juges se demandaient si 

l’application de cet article dans une telle procédure ne créait pas une discrimination entre les 

créanciers, puisque le fisc se voyait passer outre les règles du concours tandis que tous les autres 

étaient contraints de les subir
311

. La Cour d’arbitrage a estimé qu’il y avait effectivement une différence 

de traitement entre l’administration fiscale et les autres créanciers mais que cette différence reposait 

sur un critère objectif, à savoir la qualité du créancier
312

. La Cour a ensuite reconnu le caractère sui 

generis du mécanisme instauré par l’article 334, puisqu’elle a considéré que « le produit de l’impôt 

étant affecté à des dépenses publiques qui visent à la satisfaction de l’intérêt général, il doit être 

admis qu’il puisse être dérogé aux règles de compensation du droit commun »
313

. Elle a poursuivi en 

estimant que le mécanisme instauré par cette disposition légale « n’est pas une mesure 

disproportionnée affectant la situation des autres créanciers, compte tenu des objectifs de résorption 

de l’arriéré fiscal et d’efficacité de la procédure de recouvrement qui conduisent par ailleurs le 

législateur à permettre la surséance indéfinie
314

 au recouvrement de certains impôts ». Avant de 
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conclure à la constitutionnalité de l’article 334 de la loi-programme
315

, la Cour a relevé que 

« l’évolution du droit de l’insolvabilité et du droit des sûretés a multiplié les mécanismes permettant 

aux créanciers de se prémunir contre le risque d’insolvabilité de leurs débiteurs, en dérogation au 

principe de l’égalité des créanciers »
316

.  

Frédéric GEORGES s’est montré très critique envers cet arrêt
317

. S’il souscrit au fait que le Trésor public 

est un créancier particulier à qui le législateur peut accorder des faveurs particulières, il ne voit pas 

comment les objectifs de la loi-programme du 27 décembre 2004 et l’introduction de la surséance 

indéfinie peuvent justifier la proportionnalité de la mesure instaurée par l’article 334. Ainsi, il souligne 

que la surséance indéfinie ne concerne que les impôts directs alors que la compensation permise par 

l’article 334 vise d’autres types d’impôts, remarque d’autant plus pertinente depuis la modification de 

cette disposition en 2008. De plus, cette surséance reste une procédure purement administrative, 

sans aucun contrôle du pouvoir judiciaire
318

. En conséquence, Frédéric GEORGES considère qu’il est 

illogique de prendre en compte cette nouvelle « faveur » que constitue la surséance indéfinie pour 

juger de la proportionnalité du mécanisme de l’article 334 puisqu’il n’existe entre eux qu’ « un rapport 

extrêmement lointain »
319

 et que « ce qui est en jeu est le droit des tiers créanciers et non le sort du 

débiteur »
320

. En effet, l’article 334 confère au fisc une cause de préférence qui lui permet d’échapper 

aux règles du concours et notamment à celle de l’égalité entre les créanciers : ce sont donc les droits 

des créanciers qui sont lésés par cette mesure, et le fait que le débiteur puisse demander à 

l’administration fiscale de suspendre le recouvrement de ses dettes d’impôts directs n’a aucune 

incidence sur leur situation mais permet simplement au débiteur de voir la sienne s’améliorer quelque 

peu. Plus fondamentalement, l’auteur estime que la Cour d’arbitrage n’ose plus censurer le législateur 

mais cherche au contraire à s’aligner sur l’attitude de celui-ci, et que cet arrêt « aboutit […] à améliorer 

encore plus la position d’un créancier déjà surprotégé, en l’occurrence, le fisc »
321

. Nous reviendrons 

ultérieurement sur ces considérations. 

 
2) La confirmation de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle 

Dans un arrêt du 14 décembre 2007, la Cour de cassation a suivi la voie tracée par la Cour 

d’arbitrage, devenue entretemps Cour constitutionnelle
322

, en consacrant la possibilité pour le 

receveur des contributions d’invoquer le bénéfice de l’article 334 de la loi-programme afin d’opérer 
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compensation entre les créances et les dettes fiscales nonobstant l’admission du débiteur à une 

procédure de règlement collectif de dettes
323

.  

Dans un arrêt du 21 juin 2006, la Cour d’arbitrage a réaffirmé la constitutionnalité de l’article 334
324

. Il 

s’agit cette fois de savoir si l’application de cette disposition après le jugement déclaratif de faillite (et 

non plus d’admission en règlement collectif) est conforme aux articles 10 et 11 de la Constitution. La 

Cour répond par l’affirmative, en reprenant tels quels les arguments utilisés dans son arrêt du 19 avril 

2006
325

. Par ailleurs, est esquissée dans cet arrêt la question de savoir si ces arguments seraient 

toujours valables dans le cas d’une compensation entre des dettes fiscales nées avant la faillite et une 

créance née après la faillite, en raison de la poursuite de l’activité par le curateur. La Cour élude 

toutefois cette question, en considérant qu’elle « ne peut modifier la portée de la question préjudicielle 

qui, en l’espèce, ne vise pas cette hypothèse spécifique »
326

. Celle-ci sera par contre examinée dans 

des arrêts ultérieurs.  

 
3) L’interdiction de compensation entre des dettes fiscales nées avant le concours et des 

créances fiscales nées après le concours  

La Cour constitutionnelle (auparavant Cour d’arbitrage) avait soigneusement évité de se prononcer, 

dans son arrêt du 21 juin 2006, sur la possibilité d’affecter un crédit d’impôt né postérieurement à la 

situation de concours à l’apurement d’une dette antérieure au concours. Mais moins de trois ans plus 

tard, le Tribunal de première instance de Liège décida de l’interroger à nouveau sur la 

constitutionnalité de l’article 334 de la loi-programme du 27 décembre 2004
327

. Dans cette affaire, « le 

curateur d’une SPRL en faillite réclamait à l’administration fiscale un crédit TVA lié à des factures 

résultant d’obligations légales de publication mises à sa charge par l’article 38 de la loi sur les faillites. 

L’administration refusait d’effectuer le paiement et entendait compenser ce montant avec la créance 

qu’elle avait déclarée à la faillite, en application de l’article 334 de la loi-programme »
328

. Dans un 

premier temps, la Cour reprend « expressis verbis » la motivation qu’elle a adoptée dans ses deux 

arrêts de 2006
329

. Mais elle opte ensuite pour une solution différente, puisqu’elle décide que « l’article 

334 […] en ce qu’il autorise, dans l’hypothèse d’une faillite, la compensation entre une dette fiscale 

antérieure à la déclaration de faillite et une créance fiscale née des publications imposées au curateur 

[…], viole les articles 10 et 11 de la Constitution »
 330

.  
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La Cour fonde son raisonnement sur la distinction entre dettes « de la masse » et dettes « dans la 

masse »
331

, estimant que « les frais de publication, qui constituent des dettes de la masse, engendrent 

un boni de TVA, qui constitue une créance de la masse d’une nature différente de celle des créances 

nées d’opérations antérieures à la faillite »
332

. Il n’est pas inutile de clarifier ces deux notions. En cas 

de faillite, toutes les dettes antérieures à l’état de faillite qui sont déclarées par les créanciers 

constituent une masse et sont en conséquence appelées dettes dans la masse
333

. Leur paiement est 

soumis aux règles du concours
334

. Par contre, les dettes nécessaires à la gestion de cette masse 

(notamment les honoraires du curateur
335

) et les dettes nées d’initiatives du curateur
336

 sont, par 

définition, postérieures à la faillite et constituent les dettes de la masse. Elles sont payées par le 

curateur avant toute répartition des actifs, échappant ainsi à la loi du concours
337

. Dans son arrêt du 

19 mars 2009, la Cour constitutionnelle invalide donc la possibilité de compenser le boni de TVA, issu 

d’une dette de la masse avec des dettes dans la masse
338

. A ce sujet, elle ajoute d’ailleurs que « la 

circonstance que le produit de l’impôt est affecté à des dépenses publiques qui visent la satisfaction 

de l’intérêt général ne suffit pas à justifier qu’il soit de la sorte porté atteinte aux droits du curateur qui, 

dans le cadre de l’exercice de la mission qui lui est légalement confiée, est tenu de procéder à des 

publications dont il ne pourrait raisonnablement être admis qu’il en supporte la charge fiscale »
339

.  

La Cour de cassation a également dû se prononcer sur la possibilité pour l’administration de 

compenser une dette fiscale antérieure à la faillite avec une créance fiscale née postérieurement à la 

faillite. Les faits étaient similaires à ceux ayant donné lieu à l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 19 

mars 2009, à ceci près que le crédit d’impôt provenait non pas des publications imposées par la loi au 

curateur mais de la poursuite par celui-ci de certaines opérations commerciales du failli
340

. Tout 

comme la Cour constitutionnelle, la Cour de cassation a interprété restrictivement l’article 334 de la 

loi-programme du 27 décembre 2004
341

, estimant que « cette réglementation particulière, qui déroge 

partiellement à l’article 1298 du Code civil [lequel prévoit que ‘la compensation n’a pas lieu au 

préjudice des droits acquis à un tiers’], ne vaut toutefois que pour les créances qui sont nées avant la 

situation de concours, en l’espèce, avant la déclaration de faillite. Elle ne tend pas à permettre à l’Etat 

de déroger fondamentalement au principe d’égalité et au principe de fixation qui sont à la base des 

articles 1298 du Code civil et 17.2 de la loi du 8 août 1997 »
342

. Après avoir rappelé que « la 
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compensation est en principe exclue entre les dettes et les créances nées avant la faillite et les 

créances et les dettes nées après la faillite, même s’il y a connexité »
343

, la Cour décide que « l’article 

334 de la loi-programme ne permet pas de compensation entre une créance fiscale née avant la 

déclaration de faillite du redevable et les crédits fiscaux qui doivent être remboursés au curateur en 

raison des opérations commerciales poursuivies par lui après la déclaration de faillite du redevable 

concerné »
344

. Bien que, contrairement à la Cour constitutionnelle, la Cour de cassation n’emploie pas 

les notions de dettes dans la masse et de dettes de la masse, leur position semble pratiquement 

identique : pas de compensation entre une dette fiscale née avant le concours et une créance fiscale 

née après, à l’occasion de la gestion de la faillite
345

.  

 
4) L’autorisation de compensation entre des dettes fiscales nées avant le concours et des 

créances fiscales nées d’une nouvelle activité du débiteur : volte-face de nos cours 

suprêmes ou simple affinement de leur jurisprudence ?  

Dans ses observations relatives à l’arrêt rendu le 19 mars 2009 par la Cour constitutionnelle, Frédéric 

GEORGES se demandait déjà si la position de la Cour (refus d’autoriser la compensation entre une 

dette fiscale antérieure à la faillite et un boni de TVA postérieur) « serait identique dans l’hypothèse où 

il ne serait pas question d’une créance fiscale issue d’une opération que le curateur avait l’obligation 

légale d’accomplir »
346

. De même, il se demandait si cette décision pouvait être transposée à une 

situation de concours autre que la faillite, étant donné le statut particulier du curateur
347

. La Cour 

constitutionnelle et la Cour de cassation ont apporté les réponses à ses questions, rendant chacune 

un arrêt en la matière.  

La Cour constitutionnelle a ouvert le bal, saisie sur question préjudicielle du Tribunal de première 

instance de Liège
348

. La particularité de cette affaire résidait dans le fait que le commerçant failli avait 

exercé une nouvelle activité entre le jugement déclaratif de la faillite et la clôture de celle-ci, activité 

qui avait fait  naître en sa faveur un remboursement de TVA
349

. L’administration fiscale entendait dès 

lors opérer compensation entre ce crédit d’impôt et des dettes d’impôts sur les revenus nées avant le 

jugement déclaratif de faillite
350

. La Cour a d’abord rappelé l’enseignement de son arrêt du 19 mars 

2009, dans lequel elle avait refusé la compensation de dettes fiscales antérieures à la faillite avec un 

crédit d’impôt postérieur issu des publications imposées au curateur par les articles 38 et 40 de la loi 

sur les faillites
351

, avant d’ajouter qu’ « il en va de même pour les créances fiscales nées des 
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opérations commerciales poursuivies par le curateur, puisqu’elles sont également des créances de la 

masse »
352

. Mais d’après la Cour, il n’en est pas de même pour l’hypothèse dont elle est saisie, 

puisqu’elle considère que « si, en règle, la compensation prévue par la disposition en cause ne vaut 

que pour les créances qui sont nées avant la déclaration de faillite (Cass., 24 juin 2010, C.09.0365.N), 

elle s’applique aussi entre les dettes fiscales du failli nées avant la faillite et les créances découlant de 

l’exercice d’une nouvelle activité du failli avant la clôture de celle-ci »
353

. Elle base son raisonnement 

sur le fait que ces créances font partie de la masse et sont donc des créances dans la masse (et non 

des créances de la masse), tout comme les créances nées avant la faillite
354

. Par conséquent, elle 

conclut qu’en permettant une telle compensation, l’article 334 de la loi-programme du 27 décembre 

2004 ne viole pas les articles 10 et 11 de la constitution
355

, et évite du même coup de contredire la 

jurisprudence de la Cour de cassation
356

. 

Les juridictions de fond n’ont pas unanimement accepté de se ranger à la position de la Cour 

constitutionnelle. En effet, si la Cour d’appel de Mons
357

 a autorisé le fisc à opérer compensation entre 

une dette fiscale dans la masse et un crédit d’impôt né de la nouvelle activité du failli (déclaré 

excusable), il n’en a pas été de même pour le Tribunal de première instance de Liège
358

. Ce dernier a 

ainsi considéré qu’il ne pouvait partager les considérations du point B.4.1. de l’arrêt du 13 décembre 

2012, car « à côté de la masse de la faillite, qui est le gage des créanciers de la faillite, existe la 

masse nouvelle, qui est le gage des nouveaux créanciers »
359

.  Considérant que « les créanciers de la 

faillite n’ont aucun droit sur la nouvelle masse et que les créanciers nouveaux n’ont aucun droit sur la 

masse des créanciers de la faillite »
360

, le Tribunal refuse à l’administration le bénéfice de la 

compensation dans cette hypothèse. Il cite notamment à l’appui de sa décision l’arrêt du 24 juin 2010 

de la Cour de cassation, qui « confirme ce point de vue puisque la Cour impose des conditions strictes 

à l’application de l’article 334 de la loi-programme du 27 décembre 2004 »
361

.  

C’est dans le contexte d’un règlement collectif de dettes et non pas d’une faillite que la Cour de 

cassation va à son tour entrer dans la danse
362

. Dans cette affaire, l’un des deux médiés avait entamé 

une nouvelle activité après la décision d’admissibilité et cette activité avait généré en sa faveur un 
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crédit d’impôt (contributions directes). Cette personne restait par ailleurs débiteur envers le SECAL 

(Service des créances alimentaires) de créances nées avant qu’il soit admis en règlement collectif de 

dettes. Le Service public fédéral Finances, chargé du recouvrement de ce type de créances depuis la 

modification de l’article 334 de la loi-programme par la loi-programme du 22 décembre 2008, voulait 

imputer le crédit d’impôts directs sur ces dettes alimentaires
363

. Le médiateur avait contesté cette 

imputation, estimant qu’elle entravait l’exécution du plan amiable proposé par les médiés et 

homologué par le tribunal du travail de Bruxelles
364

. Il avait vu les magistrats faire droit à sa demande 

tant en première instance qu’en degré d’appel
365

. L’administration fiscale s’est alors pourvue en 

cassation. En dépit de l’avis contraire du ministère public
366

, la Cour de cassation a cassé l’arrêt de la 

Cour de travail de Bruxelles du 13 mars 2012 et donné raison au SPF Finances
367

. Alors qu’elle 

semblait avoir exclu, dans son arrêt du 24 juin 2010, la possibilité de compenser des dettes fiscales 

nées avant la faillite avec un crédit d’impôt postérieur à la faillite, la Cour décide en effet que l’article 

334 de la loi-programme « n’exige pas que les créances en cause existent l’une et l’autre avant la 

survenance du concours »
368

. Notre juridiction suprême considère en outre qu’aucun lien de connexité 

n’est requis entre les créances et les dettes fiscales à compenser
369

.  

Ainsi, comme le résume Christophe BEDORET, « la Cour écarte, en ce qui concerne le mécanisme de 

la compensation fiscale […], à la fois l’exigence d’un lien de connexité entre les créances à 

compenser et l’exigence de l’antériorité de celles-ci par rapport à la naissance du concours »
370

. Faut-

il y voir un revirement de jurisprudence ou un simple alignement sur la jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle ? Si certains auteurs considèrent que la Cour de cassation a fait volte-face
371

, 

d’autres, comme Robby HOUBEN, estiment qu’il s’agit plutôt d’une précision visant à intégrer les 

enseignements de la Cour constitutionnelle
372

 : il est dorénavant établi que l’article 334 autorise la 

compensation entre une dette fiscale née avant le concours et une créance fiscale postérieure au 

concours provenant d’une nouvelle activité du débiteur. Cela  répond à la première question soulevée 

par Frédéric GEORGES en 2009. La seconde question est également résolue puisque ce dernier arrêt 

de la Cour de cassation concernait un règlement collectif de dettes et non une faillite. Toutefois, le 

professeur HOUBEN, se demande si une interprétation large de l’arrêt du 31 juin 2014 par 

l’administration fiscale ne risque pas de faire voler en éclats les enseignements de la jurisprudence 

issue de l’arrêt du 19 mars 2009 de la Cour constitutionnelle et de l’arrêt du 24 juin 2010 de la Cour de 
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cassation
373

.  En effet, selon lui, le fisc pourrait considérer que la Cour a rompu avec sa jurisprudence 

antérieure d’une autre manière, à savoir en autorisant la compensation entre une dette fiscale qui 

existait avant le concours et une créance fiscale née postérieurement au concours, peu importe que 

celle-ci soit issue d’une nouvelle activité exercée par le débiteur ou de la poursuite de l’ancienne 

activité par le curateur ou le médiateur
374

. C’est pourquoi Robby HOUBEN espère que la Cour de 

cassation clarifiera définitivement le champ d’application de l’article 334 de la loi-programme dès 

qu’elle sera saisie d’un nouveau pourvoi concernant cette disposition
375

. En tout état de cause, 

l’incertitude demeure en la matière, d’autant que pour mettre fin à toute discussion, la Cour aurait dû 

employer les notions de dettes dans la masse et de dettes de la masse, ce qu’elle s’est bien gardée 

de faire
376

. Si, à l’instar de la Cour constitutionnelle, elle avait décidé expressément que les créances 

d’impôt nées d’une nouvelle activité du débiteur sont des créances dans la masse et sont donc 

susceptibles d’être compensées avec des dettes antérieures à la situation de concours, toute cette 

controverse serait définitivement réglée. Malheureusement il n’en est rien, ce qui fait d’ailleurs dire au 

professeur HOUBEN que « la montagne accouche d’une souris »
377

.  

 

Sous-section 3. Que penser de ce régime ? 

En se penchant sur le régime de l’article 334 de la loi-programme du 27 décembre 2004 tel 

qu’interprété par nos cours suprêmes, on peut constater qu’il est totalement exorbitant du droit 

commun. Tout d’abord, parce qu’il s’applique même en cas de concours ou de procédure 

d’insolvabilité
378

, ce qui est contraire à l’article 1298 du Code civil. Ensuite, parce que malgré la 

survenance du concours, il ne requiert aucun lien de connexité entre les créances et les dettes 

fiscales à compenser
379

. Enfin, « la condition selon laquelle les créances et dettes à compenser 

doivent être nées avant le concours n’est pas davantage requise »
380

. Ce régime semble même être 

plus favorable que celui instauré par les articles 14 et 15 de la loi sur les sûretés financières. En effet, 

comme nous l’avons vu supra, l’article 14, § 1
er

, de cette loi impose que les créances et les dettes 

faisant l’objet de la convention de compensation existent avant la naissance de la situation de 

concours ou de la procédure collective d’insolvabilité. En outre, la loi sur les sûretés financières n’est 

désormais plus applicable aux personnes physiques non commerçantes, tandis que l’article 334 reste 

d’application en matière de règlement collectif de dettes
381

, en témoignent les récents arrêts de la 

Cour de cassation.  
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Il est incontestable que l’administration fiscale est un créancier différent des autres, notamment parce 

qu’elle représente, du moins en principe, l’intérêt de la collectivité nationale tout entière et qu’elle ne 

conclut aucun contrat avec les contribuables, et ceci peut justifier des dérogations légales en sa 

faveur. De plus, il est tout à fait compréhensible, étant donné la consécration par la loi sur les sûretés 

financières de l’efficacité de la compensation conventionnelle après concours, d’avoir avoir octroyé au 

fisc la même possibilité
382

. Cependant, on peut rester perplexe quand on s’aperçoit que l’article 334 

est encore plus favorable que la loi sur les sûretés financières, alors que contrairement aux 

organismes de crédit, principaux bénéficiaires de cette loi, l’administration fiscale ne prend aucun 

risque puisqu’elle n’accorde aucun prêt financier à ses contribuables. Les banques doivent toujours 

tenter de se protéger contre l’éventuelle insolvabilité de leurs débiteurs, c’est la raison d’être des 

intérêts et des sûretés. Or le fisc lui, ne prend aucun risque, il se contente de collecter les impôts 

auprès des citoyens. Proportionnellement, il s’agit sans aucun doute du créancier qui peut se tourner 

vers le plus grand nombre de débiteurs et qui a le moins de chance de se retrouver en difficulté. Dès 

lors, comment expliquer que le législateur lui ait réservé un régime si favorable ? Nous restons sans 

réponse quant à cette question. Les objectifs exposés par les travaux préparatoires de la loi-

programme du 27 décembre 2004, à savoir résorber l’arriéré fiscal et assurer une meilleure perception 

des impôts semblent suffirent, aux yeux de nos cours suprêmes, à justifier des dérogations aussi 

importantes au droit commun
383

. Pourtant, l’arrêt du 31 mars 2014 de la Cour de cassation semble 

méconnaître de nombreuses règles de droit fiscal belge, comme l’interprétation stricte de la loi 

fiscale
384

 ou les principes de bonne administration et de sécurité juridique, qui doivent permettre au 

citoyen de faire confiance au service public et ne pas être constamment dans l’incertitude
385

. En effet, 

rien dans la loi fiscale ne prévoit que la compensation entre des dettes et des créances d’impôts 

puisse à ce point déroger au droit commun
386

. Il faut en conclure que l’article 334 de la loi-programme 

« s’inscrit dans une tendance législative qui consiste à octroyer à l’administration fiscale des ‘super 

privilèges’ dans des lois particulières »
387

, tendance qui semble désormais soutenue par la Cour de 

cassation ainsi que par une minorité des juridictions de fond et de la doctrine
388

. On peut regretter ce 

soutien de la part du pouvoir judiciaire envers « un créancier déjà surprotégé »
389

, aussi bien que la 

complexité que toute cette saga a engendré sur la matière de la compensation en tant que garantie
390

.  
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Chapitre 5. L’administration fiscale en tant que créancier privilégié  : une 
position logique et inévitable ou un régime qui devrait évoluer 
prochainement ?  

 

Section 1. Analyse critique du régime actuel391 

 

Il ressort de l’analyse à laquelle nous venons de nous livrer que l’administration fiscale jouit d’un 

traitement particulièrement favorable en droit de l’insolvabilité. Le fisc n’est pratiquement jamais en 

reste lorsqu’il se retrouve en concours avec d’autres créanciers, puisqu’il pourra bien souvent 

invoquer son privilège général sur meubles (et sur immeubles à titre subsidiaire), faire inscrire une 

hypothèque légale sur l’immeuble de son débiteur ou opérer compensation entre les dettes d’impôts 

dont celui-ci est redevable et l’éventuel crédit d’impôt qui doit lui être remboursé. Ce constat en amène 

d’autres et soulève de nombreuses questions, aussi bien juridiques que philosophiques et 

économiques.   

Avant tout, il importe de revenir sur les raisons qui justifient un régime particulier en faveur du fisc. 

Celles-ci tiennent essentiellement dans la qualité de ce créancier et des intérêts qu’il représente : tout 

comme les autres créanciers « publics », il est en principe un représentant de l’intérêt général, 

puisque, comme l’a rappelé la Cour constitutionnelle
392

, le produit de l’impôt est affecté à des 

dépenses publiques destinées à la collectivité nationale dans son ensemble. L’octroi par le législateur 

de privilèges généraux et d’hypothèques légales à l’administration fiscale se justifiait également par le 

fait que contrairement aux autres créanciers, elle ne choisissait pas son débiteur et ne concluait aucun 

contrat avec lui
393

. Ces raisons sont encore invoquées aujourd’hui et ne semblent pas pouvoir être 

remises en cause : l’administration fiscale n’est pas un créancier comme les autres et il faut prévoir 

des mesures en sa faveur afin d’assurer le recouvrement de l’impôt. Le rôle de l’Etat dans notre 

système économique et social s’est considérablement agrandi depuis l’adoption de la loi hypothécaire, 

ce qui a pour conséquence que les recettes fiscales et parafiscales lui sont indispensables pour 

assurer les fonctions dont il est chargé
394

.  

Mais force est de constater que le régime des privilèges et hypothèques tel qu’il existe actuellement 

est devenu désuet et peu adapté à la réalité économique
395

. Ce constat ne s’applique pas uniquement 

au fisc mais bien à l’ensemble du système des causes légitimes de préférence, comme l’a d’ailleurs 
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reconnu le législateur lui-même
396

. Ainsi, la multiplication des privilèges a conduit à vider la règle de 

l’égalité des créanciers de sa substance, et à faire reposer les conséquences de l’insolvabilité du 

débiteur sur les seuls créanciers chirographaires
397

, qui n’ont « ni l’opportunité ni la force économique 

de se réserver des garanties contractuelles de toutes sortes »
398

. Ces créanciers sont d’autant plus 

lésés que l’efficacité, nonobstant concours, des « mécanismes préférentiels » issus du droit des 

obligations est de mieux en mieux acceptée, voire même parfois consacrée par le législateur. Il 

semble donc que l’autonomie de la volonté et l’opposabilité des conventions aux tiers justifient 

désormais une nouvelle entorse à la règle de l’égalité des créanciers
399

, autrefois fondamentale en 

droit des sûretés. Cette reconnaissance s’inscrit certes dans une approche plus dynamique et 

moderne du droit de l’insolvabilité mais risque de rendre la situation des créanciers ordinaires, 

démunis de toute garantie, encore plus précaire. En effet, comme le souligne Frédéric GEORGES, ce 

sont « les parents riches du droit des sûretés, à savoir les établissements de crédit et les pouvoirs 

publics »
400

 qui sont les principaux bénéficiaires de cette reconnaissance, en témoigne, en matière de 

compensation, notre analyse des articles 14 et 15 de la loi sur les sûretés financières et de l’article 

334 de la loi-programme du 27 décembre 2004. Les créanciers chirographaires, déjà plus dépendants 

économiquement de leur débiteur que les banques et le fisc, se retrouvent sans armes lorsqu’il est 

insolvable. En effet, dans cette situation, les créanciers qui peuvent se prévaloir d’une cause légitime 

de préférence (privilège, hypothèque, gage) ou d’un mécanisme contractuel ayant un effet de garantie 

– les établissements de crédit et l’administration fiscale peuvent souvent user des deux – se serviront 

en premier, tandis que les chirographaires « n’auront que leurs yeux pour pleurer »
401

. Or ces 

créanciers sont la plupart du temps des petites entreprises, dont la trésorerie n’est pas suffisante pour 

couvrir le non-paiement de leurs créances par le débiteur en difficulté. Par conséquent, on peut 

redouter que cela engendre un terrible effet « domino » ou « boule de neige », la faillite d’un acteur 

entrainant celle de ses cocontractants et ainsi de suite, jusqu’à ce que la contagion finisse par toucher 

un pan entier de l’économie. Compte tenu de la crise financière que nous venons de traverser, nous 

devons garder à l’esprit que ce risque systémique existe et tenter de légiférer en connaissance de 

cause.  

Toujours concernant ce risque, on ne peut que saluer la mise en œuvre de procédures visant au 

redressement de l’entreprise, telles le règlement collectif de dettes ou la réorganisation judiciaire. En 

donnant un peu de répit à un débiteur, qui est peut être lui-même en situation difficile car ses 

cocontractants ne le paient pas, ces procédures permettent en principe d’empêcher des faillites en 

séries et les drames sociaux et économiques qui en découlent. Saluons spécialement le choix – 

difficile à prendre – du législateur de considérer l’administration fiscale comme un créancier sursitaire 
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ordinaire, dont la créance peut faire l’objet d’un abattement en capital, dans la procédure de 

réorganisation judiciaire. Il nous semble effectivement légitime que tous les créanciers fassent un 

effort pour permettre à l’entreprise de se relever, d’autant qu’à long terme cela ne peut qu’être 

bénéfique pour tout le monde : les fournisseurs gardent un de leurs clients et l’Etat s’assure non 

seulement que le débiteur continuera à payer ses impôts mais également que les cocontractants de 

celui-ci feront de même puisque la faillite est évitée et ne pourra dès lors pas se répandre sur la 

chaîne économique concernée
402

. De plus, si l’entreprise en difficulté parvient à redresser la barre, 

elle va pouvoir engager des travailleurs, lesquels seront imposés sur leurs revenus et pourront en 

théorie se permettre de consommer plus, ce qui augmentera les recettes fiscales au lieu de les 

diminuer. L’Etat ne peut donc qu’être gagnant à se montrer conciliant vis-à-vis des entreprises qui 

traversent des moments difficiles
403

. Pourtant, l’administration fiscale n’a pas toujours souscrit à ce 

point de vue et a longtemps fait preuve d’intransigeance voire d’obstination dans les procédures de 

redressement. Nos juridictions suprêmes ont d’ailleurs dû mettre un frein à une tendance du fisc qui 

consistait à s’opposer systématiquement à toute réduction de sa créance en invoquant son privilège 

général sur meubles
404

. La Cour constitutionnelle a également limité la possibilité pour l’administration 

fiscale de prendre une inscription hypothécaire sur l’immeuble du redevable à la période antérieure au 

jugement d’ouverture de la procédure en réorganisation judiciaire
405

, l’empêchant ainsi de prendre une 

hypothèque à un moment où tous les autres créanciers voient leurs droits cristallisés.  

On peut dès lors reprocher à l’administration fiscale son manque de vision à long terme et s’interroger 

sur les intérêts qu’elle défend. Est-elle réellement une représentante de l’intérêt général ou cherche-t-

elle simplement à recouvrer au mieux sa créance, au détriment de celles des autres si nécessaire ? 

Comme nous l’avons démontré ci-dessus, le maintien du débiteur sur la scène économique servira, 

dans la majorité des cas, mieux l’intérêt général que le recouvrement de ses dettes d’impôts une fois 

qu’il est en faillite
406

. Mais les chances de redressement d’une entreprise en difficulté peuvent parfois 

être très minces, voire inexistantes. Dès lors, est-il normal que la collectivité souffre d’une perte de 

revenus simplement pour tenter de sauver un acteur qui est de toute façon condamné à mourir sur le 

plan économique ? Le froid réalisme qui transparait derrière cette question ne peut être ignoré. Car si 

le fisc s’est déjà fait remarquer par certains comportements critiquables en droit de l’insolvabilité, il 

faut également rester vigilant quant à la possibilité pour certaines entreprises de profiter abusivement 

de la faveur qui leur est faite lorsqu’elles demandent à être admises à une procédure de 

redressement. Tenter de lutter contre une mort certaine d’un acteur économique, qui n’est plus 

capable de créer ni richesses ni emplois, ne profite à aucun créancier. C’est pourquoi, l’intransigeance 

de l’administration fiscale face à certains plans de réorganisation n’est pas toujours à blâmer. Une 

                                                           
402

 J. MUSHAGALUSA NTAKOBAJIRA, op. cit., p. 353.  
403

 D. BORCAN, « Les nouvelles procédures collectives d’apurement du passif en Europe centrale – De l’inspiration allemande, 
américaine et française et des tendances fortes des règles régissant ces procédures », Revue d’études comparatives Est-
Ouest, vol. 33, Ed. NecPlus, 2002, n° 4, p. 118, disponible sur : www.persee.fr.  
404

 Voy. Cass., 30 juin 2011, et C.C., 18 janvier 2012, précités, note 146. 
405

 C.C., 18 février 2016, précité, note 205. 
406

 A ce sujet, Justin MUSHAGALUSA NTAKOBAJIRA cite la traduction du commentaire de Lord Anderson dans l’affaire Admiralty v. 
Blair’s Trustee (1916) quant à la doctrine de la Crown preference (fondement du privilège du Trésor public en droit anglo-
saxon) : « Pourquoi les individus doivent-ils souffrir dans l’intérêt général, spécialement dans le cas présent (de la faillite), où le 
bénéfice public est infinitésimal mais la perte individuelle substantielle ? ». Voy. J. MUSHAGALUSA NTAKOBAJIRA, op. cit., pp. 353-
354. 

http://www.persee.fr/


56 
 

telle intransigeance est en revanche beaucoup moins justifiable en matière de règlement collectif de 

dettes, puisque dans ce cas l’enjeu n’est pas la disparition d’une entreprise mais bien la perspective 

de placer des personnes physiques, des citoyens, dans une situation particulièrement précaire. 

Toutefois, l’Etat a en principe prévu des services qui visent assurer aux plus démunis une vie décente 

et une source minimale de revenus, mais il a besoin de ressources issues des impôts et des 

cotisations sociales pour mettre en œuvre cette aide... Par ailleurs, la dimension économique n’est 

peut être pas la seule à prendre en compte. En effet, dans un plan de réorganisation judiciaire, le 

débiteur peut choisir lui-même les créanciers à qui il va réserver un traitement plus favorable, à 

condition que ce plan soit accepté par la majorité des créanciers et l’homologué par le tribunal
407

. 

Symboliquement, le fisc ne peut accepter qu’un contribuable propose à d’autres acteurs de se 

prononcer sur une réduction d’impôt en sa faveur. Cela heurte des principes fondamentaux du droit 

fiscal comme la justice et l’efficacité mais aussi des principes constitutionnels comme la légalité de 

l’impôt et l’égalité des citoyens devant l’impôt. Comme nous l’avons déjà souligné, d’autres 

entreprises, mieux gérées, pourraient ressentir comme injuste le fait qu’une entreprise se voit 

accorder une réduction d’impôt uniquement parce qu’elle est mal gérée, alors qu’elles sont tenues au 

paiement de l’impôt. L’administration fiscale, d’un point de vue politique et philosophique, ne peut 

accepter sans broncher qu’un citoyen puisse, grâce à l’accord d’autres citoyens, ne pas payer l’impôt, 

d’autant que des moyens spécifiques au droit fiscal, comme la surséance indéfinie, sont prévus pour 

les contribuables qui rencontrent des difficultés pour honorer leurs dettes fiscales. Nathalie PIROTTE 

rappelle d’ailleurs qu’ « une administration qui fonctionne bien, c’est une administration rentable ; si 

l’un ou l’autre ne paie pas ses impôts et que le taux de recouvrement des impôts est dérisoire, c’est 

tout le système qui est discrédité et l’ensemble des contribuables qui sont pénalisés »
408

. Le cœur du 

débat sur les privilèges du fisc réside donc dans cette tension entre réalisme économique et 

intransigeance symbolique (ou politique). L’un et l’autre sont évidemment liés puisque si 

l’administration fiscale apparait impuissante pour empêcher un contribuable en difficulté de réduire sa 

dette d’impôt, tous les acteurs économiques pourraient être tentés de négliger cette obligation pour 

favoriser les créanciers qui leur sont commercialement indispensables (banque, fournisseurs…)
409

 et 

les recettes fiscales seraient moindres. A l’inverse, si l’administration se montre intraitable envers le 

débiteur et engloutit systématiquement tout l’actif disponible une fois que ce débiteur est déclaré en 

faillite, plus personne ne voudra prendre le risque de lancer son entreprise. Il est donc nécessaire de 

ménager un équilibre entre ces deux attitudes : le fisc doit se montrer ferme et user des moyens qui lui 

sont accordés par la loi pour recouvrer sa créance mais il doit également faire preuve de 

compréhension vis-à-vis des débiteurs qui rencontrent des difficultés financières et garder en tête que 

l’intérêt général n’est pas forcément son propre intérêt mais bien celui dans la collectivité nationale 

dans son ensemble.    
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La recherche de ce difficile équilibre pourrait expliquer la position ambiguë de l’Etat, que nous avons 

déjà soulignée supra : en tant que législateur, il met en avant l’importance de la continuité des 

entreprises et du crédit, indispensables à l’économie ; par contre, en tant qu’administration, il se révèle 

très peu conciliant et use sans réserve de l’arsenal de mesures dont il dispose pour recouvrer sa 

créance, même si cela réduit à néant les chances de redressement du débiteur. Cette attitude 

schizophrénique nuit à l’efficacité des lois et des procédures, et pourrait faire passer le législateur pour 

un hypocrite, ou au mieux, pour un incompétent. En effet, que penser lorsque celui-ci reconnait dans 

les travaux préparatoires de la loi du 11 juillet 2013 qu’il existe trop de privilèges avant d’en accorder 

de nouveaux dans la loi ? De même, comment expliquer qu’après avoir choisi de conférer au fisc le 

statut de créancier sursitaire ordinaire en matière de réorganisation judiciaire, le législateur ajoute un 

article 49/1 à la loi du 31 janvier 2009 qui dispose que « si le plan prévoit un traitement différencié des 

créanciers, il ne peut accorder aux créanciers publics munis d’un privilège général un traitement moins 

favorable que celui qu’il accorde aux créanciers sursitaires ordinaires les plus favorisés » ? Le pouvoir 

législatif semble constamment tiraillé entre la volonté de moderniser le régime des sûretés afin de 

l’adapter à la réalité économique et le besoin de maintenir le fisc dans une position avantageuse, afin 

d’assurer un recouvrement efficace des impôts. On peut également pointer du doigt un certain 

détournement politique du législateur, qui conduit celui-ci à adopter des mesures dont l’effet 

symbolique est important pour une partie de la population, afin de plaire à celle-ci, mais qui ne 

constituent pas toujours des solutions adéquates et qui ont bien souvent des effets pervers.  

Récemment, on observe en outre une certaine tendance du pouvoir législatif à octroyer au fisc des 

pouvoirs exorbitants du droit commun. L’article 334 de la loi-programme du 27 décembre 2004 en est 

la parfaite illustration : il instaure au profit de l’administration fiscale un mécanisme de compensation 

tellement dérogatoire au régime prévu par le Code civil que la majorité des auteurs considère qu’il 

s’agit d’une véritable compensation sui generis. Cette disposition met le fisc dans une position encore 

plus favorable que celle dont jouissent les bénéficiaires des conventions de netting en vertu des 

articles 14 et 15 de la loi sur les sûretés financières (qui sont principalement les organismes 

bancaires). Quand on sait qu’en principe les garanties sont proportionnelles au risque encouru par le 

créancier, on peut s’interroger sur cette différence de traitement. Les établissements de crédit et les 

fournisseurs qui contractent avec le débiteur prennent indéniablement plus de risques que le Trésor 

public, qui peut compter sur un nombre impressionnant de contribuables dans le Royaume pour éviter 

de se retrouver en situation délicate. Il ne faut toutefois pas perdre de vue – et la récente crise 

financière l’a cruellement rappelé à certains États européens – que l’Etat fonctionne de plus en plus 

comme une entreprise, puisqu’il a besoin de moyens pour assurer les missions dont il est chargé et se 

doit de rembourser ses éventuels créanciers. Par conséquent, il ne peut pas se permettre de  négliger 

sa principale source de financement, à savoir les impôts. Mais puisque l’Etat tire ses ressources des 

contribuables qui payent l’impôt, n’est-il pas logique qu’en contrepartie il supporte la charge d’impôt 

non payé par les contribuables défaillants
410

 ? Faisant fi de cette suggestion, le législateur a au 

contraire accordé à l’administration fiscale un ensemble considérable de prérogatives visant à assurer 

le recouvrement des taxes et impôts. Ces mesures sont consacrées tantôt dans les codes fiscaux 
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(privilège général sur meubles, hypothèque légale, notification fiscale en cas d’aliénation par un 

redevable de son immeuble, privilège du préalable et de l’exécution d’office
411

, saisie-arrêt 

simplifiée
412

, retenue T.V.A.
413

), tantôt dans des lois particulières (compensation prévue par l’article 

334 de la loi-programme du 27 décembre 2004 et étendue à tous les impôts par l’article 194 de la loi-

programme du 22 décembre 2008). Devant cet impressionnant arsenal, on ne peut de prime abord 

que citer la remarque de Frédéric GEORGES : « Tatillon pour donner des sûretés calibrées au crédit 

interentreprises, l’Etat n’hésite pas à user d’armes juridiques de destruction massive pour alimenter 

ses caisses »
414

. Mais au-delà de ce constat, il faut souligner le fait que la loi hypothécaire, autrefois 

pierre angulaire du droit des sûretés, semble être supplantée par des législations éparses et 

spécifiques à certains créanciers, adoptées au coup par coup alors qu’une réforme globale de la 

matière parait nécessaire
415

.  

Les nombreux arrêts rendus par nos plus hautes juridictions à propos de l’application de l’article 334 

de la loi-programme du 27 décembre 2004 témoignent par ailleurs d’une autre réalité : la 

jurisprudence souffle le chaud et le froid non seulement en matière de compensation fiscale
416

 mais 

plus largement quant à la portée exacte du principe d’égalité des créanciers
417

. Si au départ, la Cour 

constitutionnelle et la Cour de cassation ont tenté de cadenasser l’utilisation à l’excès par le fisc de 

ses pouvoirs
418

 et de le forcer à se montrer plus conciliant avec le redevable lors d’une procédure de 

redressement
419

, on peut percevoir une récente tendance de nos cours suprêmes à interpréter les lois 

dans un sens favorable à ce créancier. En matière de compensation entre créances et dettes fiscales, 

les arrêts du 13 décembre 2012 et du 31 mars 2014 rendus respectivement par la Cour 

constitutionnelle
420

 et par la Cour de cassation
421

, sur lesquels nous nous sommes suffisamment 

penchés précédemment, s’inscrivent pleinement dans cette tendance. A la suite de l’arrêt du 31 mars 

2014, Frédéric LEDAIN avait d’ailleurs souligné que « via la jurisprudence consentante, l’Etat belge 

élargit de plus en plus son emprise sur le patrimoine des débiteurs au détriment d’autres 

créanciers »
422

. Appartient également à ce courant l’arrêt de la Cour de cassation du 30 octobre 2014, 

qui considère que le fait pour le fisc d’inscrire une hypothèque légale à son profit après le dépôt par le 
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redevable d’une requête en réorganisation judiciaire ne constitue pas un abus de droit
423

. Si on peut 

concevoir que nos juridictions se montrent plus sensibles aux prétentions de l’administration fiscale 

dans un contexte où les Etats semblent moins à l’abri des difficultés financières que par le passé et 

doivent récolter de nombreuses ressources financières pour pouvoir assurer les prestations 

auxquelles ils se sont engagés vis-à-vis de leurs citoyens, cette attitude peut aussi être vue comme 

une menace potentielle pour les principes dominants du droit des sûretés et de l’insolvabilité. En effet, 

si le législateur accorde de plus en plus de pouvoirs exorbitants du droit commun au fisc et que celui-

ci ne se gêne pas pour les exploiter au maximum sans être sanctionné par les Cours et Tribunaux, la 

règle de l’égalité des créanciers ainsi que la règle de la cristallisation des droits de ceux-ci après 

concours voleront en éclats. Cela découragera du même coup l’envie d’entreprendre chez les 

particuliers, puisqu’en cas de faillite de leur cocontractant, ils verront les créanciers publics engloutir 

tout l’actif disponible, les sûretés perdant du même coup tout intérêt à leurs yeux. Nous plaidons dès 

lors pour que les juridictions continuent à encadrer efficacement la mise en œuvre des pouvoirs 

accordés au fisc.  

Mais s’il est simple de critiquer un système mis en place et d’en dénoncer les failles, il est autrement 

plus complexe de trouver une solution crédible à ces manquements. C’est pourquoi nous proposons 

d’examiner, dans la section suivante, les différents moyens qui ont été ou qui pourraient être 

envisagés pour rééquilibrer le régime dont jouit l’administration fiscale en droit de l’insolvabilité vis-à-

vis de celui des autres créanciers et, plus généralement, pour moderniser le système des privilèges 

afin qu’il soit plus en adéquation avec la réalité économique actuelle.   

 

Section 2. Les alternatives au régime actuel 

 

L’inadéquation du régime des privilèges à la réalité économique, conjuguée à l’idée que le fisc n’est 

pas toujours le parfait défenseur de l’intérêt général lorsqu’il agit en tant que créancier
424

, ont poussé 

plusieurs pays européens à lui supprimer ses privilèges. L’Allemagne fut l’un pays précurseurs en la 

matière, puisque depuis l’entrée en vigueur du Code de l’insolvabilité (Insolvenzordnung) en 1999, ni 

le Trésor ni les organismes sociaux ne bénéficient d’un privilège dans cet Etat, hormis dans certains 

cas très particuliers
425

. Dans la foulée, la République Tchèque et le Danemark ont également retiré à 

l’administration fiscale ses privilèges
426

. En 2002, le Royaume-Uni a lui aussi suivi cette voie, avec 

l’adoption de l’Enterprise Act, qui modifie l’Insolvency Act de 1986 et qui conduit à la suppression de 

la quasi-totalité des droits prioritaires de la Couronne
427

.  
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Inspiré par ces changements opérés à l’étranger, un courant favorable à la suppression ou du moins à 

une certaine réduction des privilèges du fisc a dès lors vu le jour dans notre pays
428

. En 2008, des 

parlementaires ont même déposé une proposition de loi visant à supprimer les privilèges et 

hypothèques dont jouit l’administration fiscale en matière d’impôts directs, de taxe sur la valeur 

ajoutée et de douanes et accises
429

. Les auteurs de cette proposition de loi plaidaient pour un 

assainissement du nombre de privilèges et pour une vraie primauté de la règle de l’égalité des 

créanciers. Se basant entre autres sur les considérations que nous avons exposées dans la section 

précédente, ils estimaient que cette mesure allait restaurer un sentiment de justice dans le chef du 

débiteur et des autres créanciers et permettrait du même coup de ne pas nuire à l’esprit 

d’entreprise
430

. La Cour des comptes fut interrogée sur les conséquences financières de cette mesure 

et rendit un avis le 28 juillet 2009
431

. Bien qu’elle ait admis qu’il était matériellement impossible de 

chiffrer précisément les ressources générées grâce aux privilèges
432

, la Cour a néanmoins tenté 

d’établir, en matière de TVA uniquement, un montant approximatif de ces ressources, afin de le 

comparer au montant total des recettes perçues via cette taxe
433

. Il ressort de cet avis que la mise en 

œuvre des privilèges et hypothèques du fisc permet de récupérer entre 9 et 47% du montant total des 

créances de TVA devant faire l’objet de poursuites
434

. En matière d’impôts directs, la Cour a observé 

qu’en fonction du rang du privilège, le taux de recouvrement est significativement plus important : 

ainsi, ce taux est de 50% pour le précompte professionnel (prévu par l’article 19, 4° de la loi 

hypothécaire) et tombe à 15% pour l’impôt des sociétés (qui vient après celui de l’article 19, 5° de la 

loi hypothécaire)
435

. La Cour en a conclu qu’il est certain que la suppression des privilèges et 

hypothèques du Trésor entraînerait une diminution des recettes fiscales
436

, mais elle est incapable de 

donner un montant précis de cette diminution. Elle a en outre signalé que ces causes de préférence 

ont un effet dissuasif important sur les redevables : les supprimer pourrait dès lors entrainer « des 

diminutions de recettes qui dépassent largement le montant de celles que les privilèges rapportent 

actuellement »
437

. Suite à cet avis, la proposition de loi a été abandonnée, mais la loi sur la continuité 

des entreprises, dont l’innovation majeure est de considérer le fisc comme un créancier sursitaire 

ordinaire a entretemps été adoptée. Cette loi sert d’ailleurs, avec l’Insolvenzordnung allemand et 
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l’Enterprise Act anglais, d’inspiration à un groupe d’experts français étudiant la possibilité d’une 

révision des privilèges des créanciers fiscaux et sociaux dans l’Hexagone
438

. Toutefois, nous avons vu 

que la loi sur la continuité des entreprises ne met pas totalement l’administration fiscale sur un pied 

d’égalité avec les autres créanciers puisque d’une part, elle ne peut se voir réserver un traitement 

moins favorable que les créanciers sursitaires ordinaires les plus favorisés par le plan de 

réorganisation (article 49/1 de la loi relative à la continuité des entreprises) et que d’autre part, elle 

peut, jusqu’au jugement d’ouverture de la procédure en réorganisation judicaire, faire inscrire une 

hypothèque légale à son profit et se muer ainsi en créancier sursitaire extraordinaire, qui pourra 

refuser tout abattement de sa créance.   

La suppression pure et simple des privilèges et hypothèques du fisc ne semble donc pas à l’ordre du 

jour en droit belge. Selon le professeur Vincent SAGAERT, « la raison en est assez évidente : les effets 

budgétaires d’une telle suppression sont incertains. Cet argument pèse lourdement dans la 

conjoncture actuelle dans laquelle les finances de l’État sont, en effet, sous forte pression »
439

. 

Toutefois, une nouvelle tendance législative pourrait se dessiner dans plusieurs pays : celle de 

remplacer le privilège général du fisc par une action en responsabilité contre le redevable qui ne paye 

pas l’impôt
440

. Les Etats-Unis furent les premiers à instaurer ce type de responsabilité, par le biais de 

l’article 6672 de l’Internal Revenue Code
441

. D’autres pays, comme le Canada, le Luxembourg ou 

encore la France, ont ensuite suivi le mouvement
442

.  

Afin d’améliorer le recouvrement de l’impôt et de responsabiliser les dirigeants d’entreprises, notre 

législateur a lui aussi instauré, via la loi-programme du 20 juillet 2006, un régime de responsabilité de 

ceux-ci en cas de non-paiement des dettes fiscales
443

. Le fondement de cette responsabilité tient dans 

deux dispositions analogues : l’article 442quater du Code des impôts sur les revenus et l’article 

93undecies C du Code de la taxe sur la valeur ajoutée
444

. Ces deux articles prévoient qu’en cas de 

manquement par une société ou une personne morale qui se livre à des activités lucratives
445

 à son 

obligation de paiement du précompte professionnel ou de la TVA, le ou les dirigeants chargés de la 

gestion journalière de cette entité seront solidairement responsables du manquement, s’ils ont commis 

une faute de gestion à l’origine de ce manquement
446

. Ainsi, par dérogation au principe de l’immunité 

des organes consacré par l’article 61 du Code des sociétés, les dirigeants en question sont 

susceptibles d’être assignés en justice afin répondre, solidairement avec la personne morale qu’ils 
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gèrent, du non-paiement du précompte professionnel ou de la TVA
447

. Le dirigeant doit en principe 

avoir commis une faute de gestion pour qu’il puisse être solidairement tenu
448

, mais le § 2 de chaque 

article instaure une présomption : le non-paiement répété de l’impôt concerné (précompte 

professionnel ou TVA, l’impôt des sociétés n’étant pas visé par cette disposition
449

) est, sauf preuve 

contraire, présumé résulter d’une faute
450

. Cependant, cette présomption est écartée « lorsque le non-

paiement provient de difficultés financières qui ont donné lieu à l’ouverture de la procédure de 

réorganisation judiciaire, de faillite ou de dissolution judiciaire »
451

. En outre, l’administration fiscale 

doit, avant de pouvoir mettre en œuvre l’action en responsabilité, avertir le dirigeant du manquement 

et lui laisser un délai d’un mois pour prendre les mesures nécessaires afin de corriger ce manquement 

ou démontrer que celui-ci ne lui est pas imputable
452

. 

Il n’en reste pas moins que cette action en responsabilité « peut avoir pour effet de faire passer de 

cruelles nuits blanches aux administrateurs et gérants déjà déconfits par la faillite de leur société »
453

. 

Elle est également susceptible de mettre à mal la continuité de l’entreprise car les §§ 3 et 5 de l’article 

442quater du CIR et de l’article 93undecies C du Code TVA risquent d’avoir des effets pervers. En 

effet, les dirigeants pourraient avoir tendance à déposer au plus vite une requête en réorganisation 

judiciaire ou à faire aveu de faillite
454

, afin de neutraliser la présomption de faute prévue par le § 2. De 

même, pour éviter de voir sa responsabilité personnelle engagée, « un dirigeant d’une entreprise qui 

fait face à des difficultés sera tenté de rembourser immédiatement et intégralement le fisc dès 

réception de l’avertissement envoyé par celui-ci »
455

. En agissant de la sorte il placerait son entreprise 

déjà mal en point dans une position intenable puisque celle-ci ne pourrait plus assurer le paiement de 

ses autres dettes
456

.  

Au-delà du fait qu’il risque de précipiter les faillites, ce régime pourrait également dissuader certaines 

personnes d’accepter des postes de dirigeant dans notre pays, voire d’essayer d’y lancer une activité 

économique quelle qu’elle soit
457

. Mais le véritable problème que pose cette législation est qu’à l’heure 

actuelle elle ne remplace pas le privilège général du fisc mais s’y ajoute ! Un parlementaire avait 

d’ailleurs interrogé le ministre des Finances en 2007, afin de savoir si l’administration chargée du 

recouvrement de la TVA ne devait pas perdre son droit de priorité voire l’intégralité de sa créance 

lorsqu’elle entamait une action en responsabilité du dirigeant sur la base de l’article 93undecies C du 
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Code de la TVA
458

. Le ministre avait répondu par la négative, estimant que « le fait que l’on puisse 

mettre en cause outre le véritable ‘débiteur principal’ [l’entreprise], un tiers débiteur [le dirigeant], ne 

peut jamais conduire à ce qu’une dette puisse dans l’une ou l’autre situation de concours perdre son 

privilège, et à fortiori, ne puisse pas être admise dans le passif de la faillite du débiteur principal »
459

. Il 

avait justifié cette position en expliquant qu’ « une autre interprétation conduirait à ce que les 

curateurs devraient refuser non seulement de pareilles dettes fiscales mais aussi d’autres dettes 

privées pour lesquelles, par exemple, les cautions pourraient être appelées à intervenir »
460

. Nous 

comprenons cette justification mais il nous semble aberrant, dans un contexte déjà peu propice à 

l’entreprenariat, d’avoir mis en place un régime qui peut non seulement précipiter la mort d’une société 

mais aussi ruiner ses dirigeants. Autrement dit, cette action en responsabilité pourrait du même coup 

entrainer une faillite et un règlement collectif de dettes, d’autant que bien souvent les dirigeants se 

portent cautions personnelles des dettes de leur entreprise. Il s’agit donc clairement d’un nouvel outil 

dérogatoire au droit commun qui permet à l’administration fiscale de « récupérer auprès du patrimoine 

personnel des dirigeants ce qu’elle ne parvient plus à obtenir auprès de la personne morale »
461

. Mais 

même si cette action en responsabilité remplaçait le privilège général du fisc, elle ne constituerait pas, 

à nos yeux, la solution idéale. En effet, si elle a le mérite d’imposer aux dirigeants de s’acquitter au 

plus vite de leur obligation de verser le précompte professionnel et la TVA et d’empêcher certaines 

personnes de se lancer de manière irréfléchie dans une activité commerciale, elle n’envoie pas un 

message très positif aux entrepreneurs, qui sont la clé de la relance économique. Il s’agit d’une 

menace qui pèse constamment sur leur tête plutôt que d’un incitant à se lancer dans une activité 

commerciale, surtout que de nombreuses petites entreprises savent qu’elles peuvent tomber en faillite 

non pas en raison de leur mauvaise gestion mais bien à cause du défaut de paiement de leurs 

cocontractants. L’adoption de ce régime de responsabilité a donc contribué à détériorer encore un peu 

plus la situation déjà difficile des créanciers chirographaires.    

Comme le relève encore Vincent SAGAERT, la question est aussi de savoir si les créanciers 

chirographaires pourraient réellement être les bénéficiaires de la suppression des privilèges et des 

hypothèques du fisc
462

. En effet, au-delà du pur aspect budgétaire, l’enjeu de la suppression de ces 

privilèges et hypothèques est véritablement l’amélioration de la situation des créanciers 

chirographaires. Dépourvus de toute sûreté, ceux-ci peuvent presque systématiquement faire une 

croix sur le recouvrement de leur créance lorsque leur débiteur tombe en faillite. Ne faudrait-il pas 

prévoir une mesure correctrice en faveur de ces créanciers ? N’oublions pas que l’économie actuelle 

est essentiellement composée d’un tissu de petites et moyennes entreprises
463

, qui chaque jour se 

battent pour faire tourner leur affaire. D’après la juriste française Daniela BORCAN, c’est d’ailleurs 

« l’idée que la protection […] du budget de l’Etat ne doit plus reposer sur le sacrifice des créanciers 
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dans la masse mais sur une socialisation des risques de l’insolvabilité »
464

 qui est à la base la 

suppression des privilèges de l’administration fiscale en Allemagne et en République Tchèque. 

Puisque la collectivité profite, notamment via les recettes fiscales, du profit généré par les entreprises, 

il semblerait logique que ce soit elle également qui supporte le coût des entreprises défaillantes et non 

les partenaires commerciaux de ces entreprises
465

. En outre, comme nous l’avons relevé 

précédemment, si l’Etat connaît dans un premier temps une diminution de ses ressources puisqu’il ne 

recouvre pas entièrement sa créance, le maintien d’un acteur dans le  système économique s’avère 

au final bénéfique pour l’ensemble de la collectivité car cet acteur continue à payer des impôts et le 

risque d’une succession interminable de faillites est évité
466

.   

Mus par ces considérations, des parlementaires ont soumis, le 15 janvier 2009, une proposition de loi 

ayant pour but d’octroyer un privilège général aux fournisseurs
467

. L’idée était de modifier les articles 

15, 19 et 26 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 afin d’octroyer aux fournisseurs un privilège 

général sur meubles qui primerait sur celui des pouvoirs publics mais aussi sur les privilèges 

spéciaux
468

. Ainsi, le privilège du fournisseur aurait eu priorité non seulement sur le privilège général 

du fisc mais aussi sur l’hypothèque légale que ce créancier peut faire inscrire, de même que sur les 

gages et les hypothèques que peuvent se réserver les établissements de crédit
469

. Par contre, il aurait 

dû céder le passage au privilège général des travailleurs et aux privilèges accordés aux organismes 

de sécurité sociale
470

. Cette proposition, pourtant jugée « réaliste et souhaitable pour empêcher 

l’apparition de faillites en cascade pendant la durée de la crise économique »
471

 par ses auteurs, n’a 

pas été adoptée par la Chambre des représentants. Elle aurait peut être pu constituer une mesure 

permettant de contrebalancer le régime de la responsabilité des dirigeants pour non paiement du 

précompte professionnel ou de la TVA adopté quelques années plus tôt. Néanmoins, elle prévoyait 

d’instaurer un nouveau privilège alors que la tendance est – en théorie du moins – plutôt à la 

diminution du nombre de privilèges
472

.  

Le législateur a lui-même reconnu dans les travaux préparatoires de la loi du 11 juillet 2013 modifiant 

le Code civil en ce qui concerne les sûretés réelles mobilières que « le fait qu’en cas de faillite ou d’un 

autre cas de concours, les créanciers ordinaires (qui ne disposent donc pas d’un privilège ou d’un 

quelconque mécanisme de sûreté) aient, dans la pratique, peu ou pas de perspective de dividende 
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n’est pas satisfaisant »
473

. Toutefois, l’adoption de cette loi n’a pas réduit sensiblement le nombre de 

privilèges ni amélioré la situation de ces créanciers. On peut d’autant plus le regretter que dans ces 

mêmes travaux préparatoires, le législateur s’était intéressé à une mesure qui a été adoptée dans 

d’autres pays et qui pourrait constituer une solution intéressante à la situation problématique des 

créanciers chirographaires. Cette mesure, pour laquelle plaide d’ailleurs Justin MUSHAGALUSA 

NTAKOBAJIRA
474

, consiste à réserver aux créanciers dépourvus de toute cause de préférence une part 

de l’actif net du débiteur insolvable. En droit anglais, elle est connue sous le nom de « carve out »
475

 

depuis l’adoption de l’Enterprise Act, en 2002. Plus récemment, aux Pays-Bas, un avant-projet de loi 

prévoit que « les répartitions de l’actif entre créanciers privilégiés et créanciers chirographaires doivent 

en principe être effectuées dans un rapport de 2 pour 1 »
476

. Le législateur, qui a lui-même noté ces 

évolutions à l’étranger lors des travaux préparatoires de la loi du 11 juillet 2013
477

, serait bien inspiré 

d’adopter un régime similaire en droit belge. En effet, les privilèges sont sensés constituer une 

exception à la règle de l’égalité des créanciers. Or ils privent aujourd’hui les créanciers ordinaires de 

toute perspective de recouvrement de leur créance, ce qui peut engendrer un risque d’effet domino 

non négligeable lorsqu’un acteur connait la faillite. Il est dès lors primordial d’améliorer leur situation 

en cas de concours ou de procédure d’insolvabilité et de cesser de favoriser encore plus des 

créanciers « solides » comme les organismes publics ou les banques. Réserver une part d’actif aux 

créanciers chirographaires dans toute situation de concours permettrait de diminuer le sentiment 

d’injustice qui les habite actuellement lorsqu’un débiteur se révèle insolvable. En offrant aux 

créanciers ordinaires la perspective de recouvrer une partie – même minime – de leur créance, on 

encouragerait en outre l’esprit d’entreprise dans notre pays. De plus, cette mesure aurait pour 

conséquence de forcer l’Etat à assumer une certaine part de risque, puisqu’il ne serait pas assuré de 

pouvoir se servir avant tout le monde sur tout l’actif disponible mais seulement sur la partie de celui-ci 

accordée aux créanciers privilégiés. Les créanciers chirographaires ne seraient plus seuls à supporter 

la chute du débiteur, au contraire tous les créanciers supporteraient ce malheureux événement 

ensemble. De cette façon, l’Etat adopterait une position plus dynamique, plus entrepreneuriale et plus 

en phase avec la réalité économique, et la règle de l’égalité des créanciers serait réellement remise 

au goût du jour. L’esprit d’une telle réforme nous semble par ailleurs plus positif qu’un régime de 

responsabilité des dirigeants en cas de non-paiement des impôts par l’entreprise, qui procède d’une 

attitude menaçante et implacable adoptée par l’administration afin d’assurer du recouvrement des 

dettes fiscales. Les récentes initiatives prises par certains Etats voisins pour améliorer la situation des 

créanciers ordinaires constituent dès lors des sources potentielles d’inspiration pour moderniser notre 

système de privilèges
478

, qui se révèle de plus en plus obsolète.  
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Conclusion 

 

Il ressort de notre analyse que l’administration fiscale bénéficie d’un régime particulièrement favorable 

lorsqu’elle se retrouve en concours avec d’autres créanciers. Que ce soit en matière de privilèges, 

d’hypothèques ou de mécanismes préférentiels, le législateur accorde une importance particulière au 

fisc. La raison de ce traitement de faveur réside d’abord dans la qualité de ce créancier. En effet, il 

représente la collectivité nationale puisque les recettes fiscales sont affectées à des missions de 

service public, à la satisfaction de l’intérêt général. Toutefois, l’administration fiscale a souvent eu 

tendance à abuser des privilèges et des hypothèques mis à sa disposition pour assurer le 

recouvrement de sa créance au détriment des intérêts des autres créanciers. L’Etat adoptait cette 

attitude non seulement en matière de faillite mais aussi dans des procédures dites « de 

redressement » comme le règlement collectif de dettes ou la réorganisation judiciaire, ce qui était 

encore plus mal perçu puisque le but de ces procédures est de permettre au débiteur de sortir de la 

mauvaise passe dans laquelle il se trouve. Les cours et tribunaux ont dès lors dû intervenir pour 

mettre fin à ces abus et rappeler à l’Etat les objectifs qu’il poursuivait lorsqu’il introduisit ces 

procédures de redressement dans notre droit. Cependant, il semblerait que les cours suprêmes de 

notre pays soient de plus en plus enclines à interpréter la loi dans un sens plus favorable au fisc 

qu’avant, ce qui ne manquera pas d’interpeller les défenseurs de la séparation des pouvoirs, principe 

essentiel à tout Etat de droit. En effet, si le législateur adopte des lois très favorables à son 

administration, que celle-ci utilise au maximum les prérogatives qui lui sont reconnues et que les 

magistrats cautionnent ce comportement, l’arbitraire n’est plus très loin…  

Le régime prend également racine dans des considérations historiques puisque le Trésor public a 

toujours bénéficié d’un traitement particulier. Or, notre système économique a énormément changé 

depuis l’instauration des privilèges et cela se traduit entre autres par une évolution des actionnaires et 

des dirigeants d’entreprise : si auparavant seules les personnes aisées pouvaient créer leur entreprise 

et disposaient par conséquent de fonds suffisants pour permettre à celle-ci de faire face à 

d’éventuelles difficultés financières, ce n’est plus le cas de nos jours. Actuellement, toute personne ou 

presque peut démarrer une activité commerciale, sans être toujours bien consciente des terribles 

risques que cela peut impliquer. Or, ces petites entreprises n’ont que rarement le pouvoir ou les 

moyens suffisants pour se réserver une sûreté auprès de leurs cocontractants. Par conséquent, elles 

subissent de plein fouet l’insolvabilité de leur débiteur, puisque les créanciers privilégiés, parmi 

lesquels on retrouve les organismes de sécurité sociale et l’administration fiscale, engloutissent 

presque systématiquement tout l’actif disponible
479

. Les privilèges sont en outre très nombreux et 

mettent à mal un principe cardinal du droit des sûretés, à savoir l’égalité entre les créanciers. Ce 

système n’est plus du tout en accord avec la réalité économique
480

. C’est pourquoi il est primordial de 

modifier notre législation afin de réserver aux créanciers ordinaires (ou chirographaires), dépourvus de 
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toute garantie, un meilleur sort et encourager, par ce biais, l’esprit d’entreprise. Une telle réforme a 

déjà eu lieu dans plusieurs pays voisins (Allemagne, Royaume-Uni) et la Belgique serait bien inspirée 

de suivre leur exemple si elle veut rester attractive aux yeux des investisseurs et des entrepreneurs.  

Enfin, la position préférentielle du fisc s’explique par des considérations pratiques : puisque 

contrairement aux autres créanciers, le fisc ne choisit pas son cocontractant et ne conclut pas de 

convention avec lui, la loi doit lui octroyer des privilèges et des hypothèques. Mais il faut également 

tenir compte d’une importante dimension politique : l’administration doit se montrer ferme face à ses 

contribuables, pour éviter qu’ils ne prennent plus ses menaces au sérieux. L’effet dissuasif des 

privilèges de l’administration fiscale est ainsi très important. En outre, l’Etat ne semble plus aussi 

solide qu’auparavant sur le plan financier et doit impérativement subvenir à ses besoins, d’où la 

nécessité d’une administration efficace. Ceci étant, ni les raisons pratiques ni les raisons politiques ne 

justifient, à nos yeux, que le législateur accorde un régime aussi dérogatoire au droit commun à 

l’administration fiscale. Comment se fait-il que ce créancier soit parfois plus favorisé que les 

établissements de crédit, qui sont, avec les petites entreprises, des acteurs indispensables au 

développement de l’activité économique dans notre pays ? Comment expliquer que le fisc ait plus de 

garanties de recouvrer sa créance que ceux qui ont pris le plus de risques pour permettre au débiteur 

de se lancer dans le monde commercial ? Les mécanismes particuliers qui lui ont été accordés par 

diverses lois-programmes, couplés aux prérogatives propres au droit fiscal dont elle bénéficie ont 

conféré à l’administration chargée du recouvrement des impôts une position encore plus enviable que 

celle dont elle bénéficiait grâce à ses seuls privilèges et hypothèques. Force est de constater que 

cette position ultra préférentielle n’est plus justifiée et n’est plus en lien avec la réalité économique. En 

outre, se développe le sentiment que « l’Etat utilise […] à son profit et donc au détriment des autres 

intérêts, le pouvoir législatif ou du moins l’initiative qui lui est reconnue »
481

. Nul doute que 

l’administration fiscale, tous comme les autres créanciers publics, doit bénéficier de pouvoirs 

spécifiques pour assurer le recouvrement de l’impôt. Mais l’armada législative dont elle bénéficie est 

aujourd’hui démesurée par rapport aux outils dont disposent les autres créanciers. Nous plaidons 

donc pour que certaines mesures en remplacent d’autres, comme c’est le cas au Royaume-Uni par 

exemple. Cela ne doit pas nécessairement sonner le glas des privilèges et des hypothèques du fisc 

mais plutôt la fin des régimes spécifiques de plus en plus dérogatoires au droit commun qui lui sont 

octroyés, ainsi que la fin des procédés lui conférant « un accès privilégié aux informations relatives au 

contenu du patrimoine du débiteur »
482

. En effet, rien ne justifie ces mesures qui ne font qu’accentuer 

le déséquilibre entre l’administration fiscale et les autres créanciers, alors que tous sont confrontés au 

même souci : l’insolvabilité de leur débiteur.   

Plus fondamentalement et de l’aveu même du législateur
483

, le droit belge des sûretés doit 

impérativement être modifié et adapté au monde économique actuel
484

. Il est urgent d’assainir et de 
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moderniser le système des privilèges, d’adopter une position claire et univoque sur le sort à réserver 

aux mécanismes préférentiels issus du droit des obligations et surtout d’améliorer la situation des 

créanciers chirographaires et d’ériger à nouveau l’égalité des créanciers comme principe fondamental 

dans toute procédure collective d’insolvabilité
485

. Frédéric GEORGES abonde d’ailleurs dans ce sens :   

« Même si nous en concédons le caractère herculéen, le salut ne sera trouvé que dans une profonde 

réforme de notre système de garanties, après une consultation élargie des besoins économiques à 

satisfaire. D’ici là, le principe d’égalité des créanciers sera l’ultime ressources de ceux d’entre eux qui 

souffrent d’incohérences et de discriminations, ce qui continuera, dans une certaine mesure, à miner 

la prévisibilité si nécessaire à une économie créatrice de richesses et au système juridique qui la 

promeut »
486

. Le pouvoir législatif a ouvert la voie en modifiant sensiblement le régime du gage
487

, 

nous prions pour qu’il ne s’arrête pas en si bon chemin, car une législation efficace et actuelle en 

matière de sûretés et de garanties ne peut qu’être bénéfique pour l’ensemble des acteurs 

économiques
488

.  
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